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PRÉFECTURE DU CHER 

DIRECTION de Ia RÉGLEMENTATION 
GÉNÉRALE ef de J'ENVIRONNEMENT 

Bureau des procédures et de la 
concertation locale 

Installation classée soumise 
à autorisation n° 4424 

Pétilionnaire. 
Société Ciments CALCIA 

ARRÊTÉ N° 2008.1, 344 du 25 avril 2008 
global, reprenant toutes les dispositions réglementaires applicables 

à la cimenterie exploitée par la société Ciments CALCIA 
à BEFFES et MARSEILLES-les-AUBIGNY 

Le Préfet du Cher, Chevalier de la Légion d'honneur, Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

VU le code de l'environnement, 

Vu le code de la santé publique, 

VU la nomenclature des installations classées annexée à l'article R 511-9 du code de l'environnement, 
Vu l'ordonnance n° 2004-3380 du 15 avril 2004 portant création d'un système d'échange de quotas 
d'émission de gaz à effet de serre : 

Vu le décret n° 2004-832 du 19 août 2004 modifié pris pour l'application des articles L.229-5 à L.229-19 
du code l'environnement et relatif au système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre : 

Vu le décret n° 2004-1412 du 23 décembre 2004 relatif au registre national des quotas d'émission de 
gaz à effet de serre prévu par l'articfe L. 229-16 du code de l'environnement ; 

Vu le décret n° 2005-190 du 25 février 2005 approuvant le plan national d'affectalion des quotas 
d'émission de gaz à effet de serre établi pour la période 2005-2007 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 3 mai 1993 relatif aux cimenteries ; 

Vu l'arcêté préfectoral au 28 avril 1993 portant extension et mise à jour des activités d'une installation 
classée (cimenterie et instalation d'incinération de déchets industriels et urbains exploitées par la SA 
Ciments CALCIA à Beffes et Marseilles-les-Aubigny) : 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire du 2 décembre 1998 portant autorisation d'élimination de 
déchets ; 

Vu Farrêté préfectoral complémentaire n° 2000.1.1069 du 5 septembre 2000 relatif aux prescriptions 
techniques particulières applicables aux installations de réfrigération ou de compression ; 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire n° 2001.1.42 du 15 janvier 2001 autorisant une augmentation du 
débit d'incinération de farines animales ; 

Vu Farrêté préfectoral n° 2001.1.408 du 2 mai 2001 portant agrément pour l'élimination d'huiles 
usagées ; 
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Vu arrêté préfectoral n° 2001.1.499 du 2 mai 2001 portant mise à jour des activités et modification de 
l'arrêté d'autorisation du 28 avril 1993 ; 

Vu f'arrêté préfectoral n° 2002.1.590 du 11 juin 2002 portant approbation de la révision du plan des 
surfaces submersibles de la vallée de ia Loire dans la section comprise entre Digoin (département de 
Saône-et-Loire} à l'amont et Briare (département du Loiret} à l'avai, valant plan de prévention des 
risques naturels de la Loire sur les communes d'Argenvières, Beffes, La Chapelle-Monllinard, 
Couargues, Herry, Ménétréol-sous-Sancerre, Saint Bouize, Saint Léger-le-Petit, Saint Satur, Sancerre 
et Thauvenay : 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire n° 2003.1.1183 du 22 sepismbre 2003 parlant obligation pour la 
Société CIMENTS CALCIA de réaliser une étude de mise en conformité de son installation de co- 
incinération de déchets dangereux, de produire un bilan décennal de ses installations et imposant des 
prescriptions complémentaires relatives à la prévention de la légionellose pour son établissement 
exploité à BEFFES et MARSEIL LES-es-AUBIGNY ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2004.1.024 du 43 janvier 2004 prescrivant à la Société CIMENTS CALCIA, 
pour son établissement de BEFFES, une mise à jour de la codification des déchets admis pour 
l'élimination st la mise à jour de son étude d'impact, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2004.1.370 du 21 avril 2004 imposant des prescriptions techniques relalives à 
la prévention des risques liés à la légionellose pour l'établissement de BEFFES ; 

  

Vu l'arrêté préfectoral n° 2006 1.420 du 28 mars 2006 fixant des prescriptions complémentaires à la SA 
Ciments GALCIA concernant la cimenterie qu'elle exploite à BEFFES et MARSEILLES-tes-AUBIGNY ; 

Vu arrêté préfectoral n° 2006.1.491 du 14 avril 2006 relatif à la dérogation aux modalités de 
surveillance des émissions de gaz. à effet de serre pour les installations de la société CIMENTS 
CALCIA à Beffes ; 

Vu le bilan de fonctionnement 1998-2003 de l'exploitant CIMENTS CALCIA : 

Vu le rapport et les propositions en date du 6 novembre 2007 de l'inspection des installations classées ; 
Vu l'avis en date du 20 novembre 2007 du Conseil Départemental de l'Envirannement, des Risques 
Sanitaires et Technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu {a eu la possibilité d'être 
entendu) ; 
Vu les observations présentées par le demandeur les 7 février et 9 avril 2008 au projet d'arrêté qui 
été iransmis le 25 janvier 2008, 

  

Vu le rapport définitif de l'inspection des installations classées en date. du 1 avril 2008, 

Gonsidérant que Fétablissement comporte des installations classées soumises à 
- autorisation pour les rubriques n° 167, 822, 1432, 1450, 1520, 2260, 2515, 2520, 2910 et 2920 : 
- déclaration pour les rubriques n° 68 bis, 1434 et 2921 : 
Considérant que les dangers ou Inconvénients engendrés par les activités, objet du présent arrêté, au 
regard des intérêts protégés par l'article L.511-2 du code de l'environnement sont identifiés et prévenus 
par les mesures envisagées par l'exploitant, ainsi que par les prescriptions imposées par le présent 
arrêté d'autorisation : 

Considérant qu'il convient de prendre en compte les modifications résultant de l'évolution des activités 
de la cimenterie de Beffes et de la modification des textes réglementaires : 

Considérant que la cimenterie de Beffes est considérée comme installation de co-incinération, c'est-&- 
dire comme une installation principafement conçue et réalisée pour une autre aclivité que l'incinération 
de déchets, en l'occurrence la fabrication de ciments ; 

Considérant que le débit de déchets dangereux en coincinération ne sera jamais supérieur à 40 % de 
substitution thermique ;



Considérant que l'exploitant a mis en place en 1999 des équipements de réduction des rejets 
atmosphériques de l'établissement : 
- filtre à manche sur les gez d'exhaure du four, permettant ainsi une diminution significative des 
émissions de poussières à l'atmosphère ; 

- nouvelle tuyère, permettant la réduction des NOx : 

Considérant que pour faire face au risque d'explosion ont été définies des mesures particulières 
suivantes : 

- mise en place d'évents d'explosion ; 
- inertage du silo selures imprégnées avec du CO: : 
- mise en place de soupapes : 
- définition des zones à atmosphère explosive et adaptation du matériel électrique en conséquence ; 

Considérant que pour la lutte contre l'incendie des poleaux incendie et des extincteurs sont répartis à 
proximité des installations et que des exercices annuels sont réalisés avec les services de secours : 

Considérant que la société Ciments CALCIA, compte tenu de la nature de son gisement riche en 
soufre, dispose actuellement d'une dérogalion l'eutorisant, en configuration de co-incinéretion, à une 
valeur limits d'émission en dioxyde de soufre (1200 mg/m°) supérieure à la valeur réglementaire fxée 
hors champ dérogatoire (50 mg/m° fixée par l'arrêté ministériel du 20 septembre 2002) : 

Considérant toutefois que pour les gisements riches en soufre, il existe aujourd'hui différentes solulions 
techniques permetiant de réduire les émissions de SO-, par adjonction de produits alcalins (chaux, 
carbonate de calcium) et-que ces techniques ont notamment été expérimentées sur le site de Beffés, 
mais sans résullat probant (guide d'action de réduction des SOx de lindusirie cimentière française, 
édité par le ministère chargée de l'écologie, l'ADEME et de l'ATILH, mars 2003) ; 

  

Considérant le plan de surveillance des émissions de gaz à effet de serre présenté par l'exploitant et 
accepté par Monsieur le préfet du Cher conformément aux dispositions de. l'arrêté ministériel du 
28 juillet 2005 ; 

Considérant que l'entreprise Ciments CALCIA à Beffes respecte l'exigence d'incertitude globale portant 
Sur la détermination du clinker produit en fonction des ciments expédiés ; 

Considérant que la société Ciments CALCIA s'est engagée à ce que son installation réponde aux 
dispositions de l'arrêté ministériel du 28 juillet 2005 relatif à la vérification et à la quantification des 
émissions déclarées dans le cadre du système d'échanges de quotas d'émission de gaz à effet de 
serre, en fin 2007 ; 

Gonsidérant que l'exploitant a démontré sa capacité à réaliser l'ncinération de farines animales dans le 
respect des prescriptions qui fui étaient imposées ; 

Considérant que la capacité de stockage des huiles usagées est supérieure au 1/12° du tonnage 
annuel éliminé, ainsi que l'exige la réglementation ; 

Considérant que les huiles usagées sont incinérées dans le four de ia cimentsrie, à une température de 
1000"C ; 

  

Considérant que f'introduction des huïles usagées se fait par infection au centre de la tuyêre principale 
ou à hauteur du brûleur secondaire de précalcination, à un débit maximum de 3 h ; 

Considérant que ce projet de prescriptions reprend les dispositions des arrêtés ministériels du 
29 septembre 2002, applicables aux installalions de co-incinération : 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture,



  

ARRÊTE 

  

TITRE À - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS 
GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTIGLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société CimenTS CaLciA dont le siège sociel est sis rue des Technodes, 78931 Guerville Cedex est 
autorisés, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à poursuivre l'exploitation sur le: 
territoire des communes de Beffes (18320) et Marseilles-les-Aubigny (18320), (coordonnées en 
Lambert 2 étendu X= 660620 m et Ÿ = 2231510 m} des installations détailées dans les articles 
suivants. 

  

Les prescriptions suivantes, à leur date d'effet, abrogent celles imposées par les arrêtés préfectoraux ci- 
dessous référencés : 

   

  

       
  

  

  
  

RARES PR SR RSR NX 
28 avril 1993 Ensemble des prescriptions 
2 décembre 1998 Transfert d'autorisation ; farines animeles. 
5 septembre 2000 Prescriptions techniques particulières applicables aux installations de 

réfrigération où de compression 
15 janvier 2001 Augmentation du débit d'incinération de farines animales 
2 mai 2001 Agrément huiles usagées 
2 mai 2001 Mise à jour des activités et modifications 
22 septembre 2003 Réalisation d'une étude de mise en conformité de l'installation de co-incinération 

de déchets dangereux — Bilan décennal des installations — 
Prévention des risques liés à la légionellose 

21 avril 2004 Prévention des risques liés à la légionellose 
28 mars 2006 Rejets atmosphériques (oxydes de soufre) 
ARTICLE 11.2.INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A 

DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés où non à la nomenclature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers où 
inconvénients de cette installation. 

  

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 
arrêté préfectoral d'autorisation. 

 



CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 
  

Rubriq 
ue Alinéa 

A 
D, 

AC, 
€ 

Libellé de la rubrique (x 

  

Critère de 
classement 

Seuil | Unité 
du | du 

critér | critèr 
e e 

Volume 
autorisé 

  

  67 A Déchets Mdisiriels provenant 
d'installations classées 
(installations d'élimination, à 
l'exception des Installations 

traitant uitanément et 
principalement des ordures 
ménagères). 
} traitement ou mginérafion 

  

  322 B4 Ordures ménagères et autres 
résidus urbains {stockage et 
fraitement des). (ri d'ordures 
ménagères) 
B-4} traitement par incinération 

224 200 t 
dont 84 
700 1 de 
décheis 
dengereu 
x 

  1437 za Liquides inflammables (stockage 
en réservoirs manufacturés de). 
2e) stockage de liquides 
inflammables visés à la rubrique 
1430 représentant une capacité 
équivalente totale supérieure à 
100 mr 

Capacité 
équivalente 
totale 

100 [mr 188,7 

  1460 za Soldes facilement infammables 
à fexclusion des substances 
visées explicitement par d'autres 
rubriques {dépôt de coke 
finement broyé). 
2-2) emploi ou stockage. 

Quantité 
susceptible 
d'être 
présente 
dens 
l'installation 

21 lion 200 

  1620 Dépôts de houlle, coke, lignite, 
charbon de bois, goudron, 
asphalte, brais et matières 
bitumsuses. 

Quantité 
susceptible 
d'être 
présente dans 
l'installation 

500 fionns 10 009 tonne 

  2260 Broyage, concassage, criblage, 
déchiquetage… des substances 
végétales et de tous produits 
organiques naturels. 

Puissance 
installée de 
l'ensemble 
des machines 
fes 
oncourant au 
fonctionneme 
nt de 
l'installation 

600 [kW 650 KW 

  2515 Broyage, "concassage, cnblège, 
ensachage, pulvérisation, 
nettoyage, lamisage, mélange de 
pierres, cailloux, minerais .et 
auires produits minéraux naturels 
ou artificiels. 

  

Puissance 
installée de 
l'ensemble 
des machines 
fes 
concouränt au 
fonctionneme 

nt de 
l'installation. 

5200 [KW 12606 KW 

  2620       Fabrication de ciments.     Capacité de 
production 

#5 [u   3750       Â   
 



  

  

  

290 JE À [Combustion. Puissance" |>01 [MW [Four [NW 
B) lorsque les produits |thermique 75 MW 
consommés seuls ou en mélange | maximale Broyeur 
sont différents de ceux visés en à cru 

A. 14 MW 
292%  f2a {A [Instalétons de réfigération ou|Pussace 5506 [kW [1600 [HW 

ebsorbée compression fonctionnant à des 
pressions effecies supérieures 
à10° Pa. 

campressian air 

  

  

  

sb [| D |Dépôts ou ateliers de iriage de |Quanité DE] 780 n 
matières usagées combustibles à | entreposée 

base de CaOUtChOUG, 
élestomères, polymères 
Cj installés ‘sur un terrain isolé, 
bâti ou non situé à + de 50 m 
d'un bâtiment habité ou occupé 
  

  

par des tiers. 
1454 [15  |D, finstallaions de remplissage ou 21 [mm [28 ET 

C de distrbufion de  liquides/maximum  |<20 
inflammables, équivalent de 

1-b) installations de chargement | l'installation 
de véhicules citernes, def (liquides 
remplissage de récipients [inflammables 
mobiles ou de véhicules à moteur | de _ catégorie 

ds réf. 
toneff.1)) 

  

  

   
2821 [1.5 D [Reïroïdissement par dispersion|Puissance |< Z2[kW [1624 |kw 

d'eau dans un flux d'airfthermique  |000 
installations de) évaouée 
1) lorsque l'insfallation n'est pas | maximale 
du type « circuit primaire fermé » 

                  
  

A {autorisation}, D (déclaration), C {soumis au contrêle périodique prévu par l'article L.512-11 du code 
de l'environnement}, NC (non classé) 

ARTICLE 1.22. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  Communes Parcelles 
Eeffes Section AB n° 48, 49 ei 95 

Section AM n° 1, 4, 5 et45 
Section AN n° 1, 10 et 14 

  

      
  

Marseilles-les-Aubign Section AD 4, 5, 6, 8, 24, 25, 43, 34, 36, 39, 40, 50, 51, 58, 54, 58 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE 
D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans ét données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En fout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur, 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

  

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux 
années consécutives, sauf cas de force majeure.



CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D'ELOIGNEMENT : SANS OBJET 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIERES : SANS OBJET 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisage, et dé nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à [a connaissance du préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une 
procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui peut 
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à 
cette oocäsion sont supportés par l'exploitant. 

  

ARTICLE #.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

  Les équipements abandonnés ne cioivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 
eur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdisent leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

  

ARTIGLE 1.7.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Fout transfert sur un äutre emplacement des installations visées à l'article 1.2.1 du présent arrêté 
nécessile une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITE 

En ces d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il 
ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de 
l'environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles 
R512-75, R512-76 et R 512-77 du code de l'environnement. 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt défini, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt. La 
notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant : 
- le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation, 
- une étude hydrogéclogique st l'anahse détaillée des résuitats des analyses d'eaux souterraines 
praliquées depuis au moins cinq ans, 

- ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site.    

Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation où l'élimination des produits dangereux, des matières poliuantes susceptibles d'être 
véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site : 
- le suppression des risques d'incendie et c'explosion : 
- la surveillance des effets de linstaflation sur son environnement. 

 



ARTICLE 1.7.7. CONDITIONS DE REMISE EN ETAT DU SITE APRES EXPLOITATION 

L'expoitant est tenu de remettre les terrains libérés, susceptibles d'être affectés à un nouvel usage, 
dans un état compatible avec le ou les types d'usages prévus, conformément au dossier de demande 
d'autorisation. 

En ces d'arrêt définitif d'une instellation classée, lorsque cel arrêt libère des terrains susceptibles d'être 
affectés à un nouvel usage, l'exploitant transmet au préfet dans un délai fixé par ce dernier un mémoirs 
précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de Fenvironñement compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le site de 
l'installation. Les mesures comportent notammen : 

  

- les mesures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires ; 
-les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement 
polluéss, selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur : 

- en cas de besoin, la surveillance à exercer : 
- les limitations ou interdictions concemant l'aménagement ou lufllsafion du sol ou du sous-sol, 
accompagnées, le cas échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour mettre en œuvre des 
servitudes ou des restrictions d'usage. 

  

Lorsque les travaux prévus sont réalisés, l'exploitant en informe le préfet 

ARTICLE 1.7.8. VENTE DE TERRAINS 

En cas de vente du terrain, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des installations 
classées soumises à autorisation y ont été exploitées. I linforme également, pour autant qu'i les 
connaisse, des dangers où inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la 
sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculure, soit pour la protection de l'environnement, soit 
pour la conservation des site set monuments historiques ainsi que des éléments du patrimoine 
archéologique, qui résultent de l'exploitation de ces installations. 

CHAPITRE 1.8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

    

  

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

{l peut être déféré à la juridiotion atiministrative : 
- Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 

lesdits actes leur ont été notfiés 
- Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients au des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'article L.511-1 du code de l'environnement, dans un délai de quatre ans à compter de 
la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin 
d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

  

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou alténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.9 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
Brescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous :



            

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

    
          

              

  

  

  

  

  

  

  

  

Dates Textes … 
00/05 Décret n° 200-686 du 30 mai 2005 relatif au contle des circuits de railement des 

déchets. 
ZRI07/0E Arrêté du 25 juilet 2005 fixent 16 formulaire du bordereau de sui des déchets 

dengereux mentionné à l'article 4 du décret n°2005635 du 30 mai 2005. 
676 70S Arrêté du 7 juilet 2008 fixant le contenu des registres mentionnés à l'aricle 2 du 

décret n° 2008-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des 
déchels et concernant les déchets dangereux ef les déchets autres que dangereux ou 
radioactifs. 

20208 Arrêté du 20 décembre 2005 retail à la déclaration annuelle à l'administration, pris en 
appllation des articles 3 et 5 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2006. 

28/07/05 Arrêté du 28 juillet 2005 relatif à la vérification et à la quantification des émissions 
déclarées dans le cadre du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de 
serre. 

25102105 Arrêté du 25 février 2005 modifié fant la liste des exploitants auxquels sont affeciés 
des quotas d'émission de gaz à effet de serre et le montant des quotas affectés. 

LEZ Anêlé du 13 décembre 2004 relatif aux prescriplions générales applicables aux 
installations classées pour la protection dé l'environnement soumises à déclaration 
sous la rubrique n° 2821 - Installations de refroidissement par dispersion d'eau dans 
un flux d'air. 

29/06/04 Arrêté du 29 juin 2004 relatf au bien de fonctionnement prévu par le décret n° 77- 
1483 du 21 septembre 1977 modifié 

07/01/03 Arrêté du 7 janvier 2003 modifié relatif aux presctiplions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sous les rubriques n° 1434 (installation 
de remplissage ou de distribution de liquides inflammables). 

2AT20Z Arrêté du 24 décembre 2002 relaëf à la déclaration annuelle des émissions polluantes 
des installations classées soumises à autorisation 

20/09/63 Arrêté du 20 septembre 2002 relatif aux installalions d'ncinéralion et de co- 
incinération de déchets dangereux. 

170700 Armëté du 17 juillet 2000 pris en application de l'article 17-2 du décret n° 77-1138 du 
21 septembre 1077 modifié (bilan décernal de fonctionnement). 

220678 Arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à 
leurs équipements annexes. 

ZHOUST Ârêlé du 25 janvier 1907 retail à la limitation des brulfs émis dans l'environnement, 
parles Installations classées pour la protection de l'environnement. 

O30EES Arrêté du 3 maï 1993 relatif aux cimenteries. 
28/01/88 Arrêté et circulaire du 28 janvier 1898 concemant la protection contre le foutre de 

ceriaines installations classées. 
ZSI07IE6 Circulaire du 23 juilet 1986 relative aux Wbreions mécaniques émises dans 

l'environnement des installations classées pour la protection de l'environnement 
SUOYEO Arrêté du 31 mers 1680 portant réglementalion des installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 
susceptibles de présenter des risques d'explosion. | 

CA Art du 9 novembre 1972 fixant les règles d'aménagèment et d'exploitation des       dépôts d'hydrocarbures liquides. _ 
            

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET 
REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment Je code minier, le code civi, le code de l'urbanisme, le code 
du travail et le codé général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous 
pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pes permis de construire.
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TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

‘exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 
l'explaïtation des installations pour : 

  

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
  

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidenteis, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes ‘d'exploitation pour l'ensemble des_installaïions comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en condilions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances. 
le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTIGLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

  

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante où acsasiannelle pour assurer la protection de l'envirarinement tels que manches de 
filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

CHAPITRE 2.3 PROPRETE 

ARTICLE 2,3,1. PROPRETE 

L'ensemble du site est maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus. Lorsqu'ils relèvent 
de la responsabilité de lexplaitant, les abords de l'installation et notamment l'entrée du site, les 
plantations et les surfaces engazannées, ainsi que les éventuels émissaires de rejets et leur périphérie 
font l'objet d'un entretien régulier. 

CHAPITRE 2.4 DANGERS OU NUISANCES NON PREVENUS 

  

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriplions du présent arrêté sst 
médiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

  

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DEGLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement.
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Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident 
est transmis par l'exploitant à l'inspection des instalations classées. Il précise notamment {es 

” drconstances et les causes de l'eccldent au de l'incident, les effets sur les personnes et 
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviler un accident ou Un incident similaire et 
pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ge rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIFS DES DOCUMENTS TENUS A LA 
DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

— 18 dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déciaration non couvertes par un arrêté d'auterisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatfs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté : ces documents peuvent être informetisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être 
prises pour la sauvegarde des données. 

Cs dossier doit être tenu À la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 
5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A 

          

  

L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

Article Document {se référer à l'article correspondant) © 
Adiuals ation des éléments du dossier d'autorisation d'exploiter 
  Modification des installations n 

Mise à jour de l'étude de dangers 
Changement d'exploitant 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

          
Article 1.7.6. Cessation d'activité 
Article 2.51. Déclaration dés accidents etincidents 
Article 7.2.3, Information préventive sur les effets domino externes. 
Article 9.2.5 Organisme de contrôle des émissions sonores 
Anicle 9.5.2 Résultats d'auto-surveillance 
Article 8.61. Bilan environnement annuel 
[Aicie 9.6.5. Bilan décennal 
            

  

TITRE 3 «+ PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.4. DISPOSITIONS GENERALES 

L'explaitent prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiler les émissions polluantes canalisées ou diffuses à l'atmosphère,
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notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de technique de 
valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de 
la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 
leur minimum les durées d'indisponibiité pendant lesquelles elles n@ pourront assurer pleinement leur 
fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 
manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

  

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibiité des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des 
valeurs limites imposées, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise en réduisant ou arrétant les installations concernées. 

  

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de 
façon à permetire en fautes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air Hbre est Interdit à l'exclusion des essais incendie ainsi que pour l'élimination des 
déchets pyrotechniques. Les produits brûlés sont identifiés én qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissians accidentelles et pour 
que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz 
odarants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

  

ARTICLE 311,4, VOIES DE CIRCULATION 

L'exploitant assure la propreté des voies de cireulation, en particulier à la sortie de l'installation. Sans 
préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les. 
envois de poussières et matières diverses : 

  

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicufes sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc), et convenablement nettoyées, 

- Les véhiautes sortant de l'installation n'entrainent pas de dépôt de poussière, de boue ou de déchets 
sur les voies dé circulation et sur les voies publiques d'accès au site. Des dispositions telles que le 
lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

  

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le ces échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci
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ARTIGLE 3,1.5. EMISSIONS DIFFUSES 

  Les stockages de produits puvérulents sont confinés (récipients, sios, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits puivéruients sont, sauf Impassibilité 
technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permetlant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecier les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 
aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion {évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

  

  

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les rejets à l'atmosphère (poussières, gaz polluants, odeurs, etc.) sont dans la mésure du possible 
captés à la source et canalisés, et, après traîtement éventuel, évacués par l'intermédiaire de 
cheminées. En particulier, les effluents issus des capacités d'entreposage des déchets avant 
incinération sont dans la mesure du possible dirigés vers le four et incinérés. 

Les points de rejet dans le milieu naturel, en nombre aussi réduit que possible, sont définis à l' Article 
8.22. et à l'Article 3.2.3. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions. 
est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milleu récepteur. 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 
conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminals de 
la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éfection 
est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits 
est tel qu'il ns peut y avoir à aucun moment siphonmage des effluents rejetés dans les conduits ou 
prises d'air avoisinant. Les contours des conduifs ns présentent pas de point anguleux et la variation de 
la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Afin de permettre la détermination de la composition et du débit des effluents rejetés à l'atmosphère, 
cheque canalisation nécessitant un suivi et dont les points de rejet sont repris ci-après doit être pourvue 
d'une plate-forme de mesure fixe. Les caractéristiques de cette plate-forme devront être telles qu'elles 
permetient de respecter en tout point les prescriptions des normes en vigueur, et notamment celles de 
la norme NF X 44 052, en particulier pour ce qui concerne les caractéristiques des sections de mesure. 

  

En particulier, cette plate-forme doit permetre d'implanter des points de mesure dans une section dont 
les caractéristiques {rectitude de la conduite à Famont, qualité des parois, régime d'écoulement, ete.) 
permstient de réaliser des mesures représentaves de manière à ce que la vitesse ny soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Ces poinis doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permetire des 
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour facilter 
l'intervention d'organismes extérieurs à ia demande ds l'inspection des installations classées 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite.
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ARTICLE 3.2.2, CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 
            

  

  

  

  

  

          

Condui Installations | Puissance Combustibles Caractéristiques ondjuit Û ce : raccordées | ou capacité du traitement 
Four Four TE MW Déchets dangereux et non |Filres à manches 

dangereux Tuyère bas NO 
Combustibles commerciaux 

Broyeur à cru | Eroyeur à cru TAW Sans objet (électrique) Fitres à manches 
Refroïdisseur 

[Broyeur à coke [Broyeur à coke | 1 MW Sans objei (électrique) | Filres à manches 
Broyeurn2 __|Broyeur à cments [0,5 MW }Sans objet (électrique) 7 "|Filtes à manches 
              

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 
    

  

  

  

  

  

              

joueur | Diamètre | Réiet des iumées | Débit norninel en cheminée | Diamèt es installations von 
enm raccordées 

Four En 35 Four TBE 500 Ni 
RE] 24 Broyeur à où i[148 700 Nmaih 

Broyebr à cru refroïdisseiur 
Exyeur 3/10 GS Eroyeurä cote  [1Té00Nman |21 
lcoke 
Brernz lé TAx0TR |Broeur à men 17600 F7         
        

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 
normellsées de température (273 keWins) et de pression (104,3 Kilopascals) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTIGLE 3,24, VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES  REJETS 
ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les 
volumes de gaz étant rapportés : 

  

- à des conditions nommalisées de température (273 keWins) et de pression (101,3 Kiopascals) après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) : 

- à une teneur en Oz ou COz précisée. 

Pour les effluents gazeux issus du four, les valeurs limites de rejet fixées ci-après s'appliquent lorsque 
des déchets ne sont ps incinérés. Lors des phases d'incinération de déchets, les valeurs limites sont 
celles mentionnées à l'Article 8.2.8.1. du présent arrêté.
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mis NS Broyeur | Broyeurs | Broyeurs Valeurs limites en mg/Nm Four àcru à coke à ciments 

Poussières 30 mg 7 [50 mom" [50 maim”_|50 mg/m 
50 1600 mg [- Es = - 
NOx en équivalent NO; 700 mgfm = = = =. 
Métaux : 5 Co+TL+ Hg 02mgm |- - - - 
Métau 3 
As +Co+Ni +Se+Te 1 mag/m [ [ [ [ 
Métaux : 
Sb+Cr+Cu+6n+Mn+Pb/Smgm  |- - - - 
+Va+zn :               

  
            

A l'exceplion des ces des poussières, du SO: et des oxydes d'azote, la valeur moyenne sur un mois ne dépasse pas les valeurs limites d'émission : de plus, 95% des valeurs moyennes sur une joumée ne dépassent pas 110% des valeurs limites d'émission. 

Pour les polluants poussières, SO, et oxydes d'azote, la valeur moyenne journalière ne dépasse pas les 
valeurs limites d'émissions. 

Les veleurs-imites d'émissions gazeuses sont exprimées en miligrammes par mètre cube normal sec 
{mg 

La teneur de la vapeur d'eau doit être déduite lorsque la mesure est réalisée sur des gaz bruts. 

1 n'est pas fait référence à un taux fix d'oxygène (ou de gaz carbonique). Les résultats concement des 
mesures dont la teneur en oxygène (ou en gaz carbonique) est celle des gez bruts à la sortis de la 
cheminée. 

Les périodes ininterrompues de pannes ou d'arrêts des dispositifs d'épuration pendant lesquelles les teneurs en poussières des gaz rejelés dépassent le double des valeurs fixées dans le tableau 
précédent doivent être d'une durée continue inférieure à 48 heures et leur durée cumulée sur une 
année doit être inférieure à 200 heures. 

En aucun cas, la teneur en poussières des gez émis ne peut dépasser la valeur de 500 mg/m®. En cas 
de dépassement de cette valeur, l'exploitant est tenu de procéder sans délai à l'arrêt de l'installation en 
cause. 

ARTIGLE 3.2.5. QUANTITES MAXIMALES REJETEES 

Les quantités de polluants rejetés dans l'atmosphère, en l'absence d'incinération de déchets, doivent 
être inférieures aux valeurs limites suivantes : 

  
  

  

  

  

            

Four 

Fix Ron] Joan 
Poussières 6 jo 
$0, 200 [5 
NO; en équivalent NO; 225 6 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES 
MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4,11. ORIGINE DES APPROVISIGNNEMENTS EN EAU 

L'exploitant prend toutes les disposifions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 
instellétions, le remplacement du matériel, pour limiter la consommation d'eau de l'établissement 
Notamment la réfrigération ên circuit ouvert est intercite. 

Les seuls prélèvements d'eau autorisés sont ceux issus du bassin nord (carrière). 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à Ia lutte contre un incendie ou aux 
exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 
    

    
Origine dela | Consommation maximale Débit maximal 
ressou _. annuelle _Ï horaire Journalier 

850 000 man 
à {granulation: 130 000 

Ce) 7 ]men) 450 m°%h 3600 m° 
{appoint eau industrielle :       220 009 m°/an} _ 

Les installations de prélèvement d'eau sont munis d'un dispositif tofalisateur. Ce dispositif est relevé 
mensuellement. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé. 

      

En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant 

- de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 

- d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure 
d'économie ; 

- d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu naturel, avec 
notamment des observations journalières et éventuéllement une augmentation de la périodicité des 
analyses d'auto-surveillance ; 

-de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d'eau ou de la nappe d'eau 
souterraine. 

Si, à quelque échéance qué ce soi, l'administration décideit dans un but d'intérêt général, notamment 
du point de vue de la lutte contre la pollution des aux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou 
de concilier les intérêts mentionnés à l'article L211-1 du code de l'environnement, de la salubrité 
publique, de la police et de la répartition des eaux, de modifier d'une manière temporaire ou définiive 
l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnairé ne pourrait réclamer aucune 
indemnité 

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT 
D'EAUX 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne génent pas le libre écoulement des eaux. 

Leur miss en place est compatible avec les dispositions du schéme directeur d'aménagement et de 
gestion des eaux.
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ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRELEVEMENT 

Un où plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 
geranties équivalentes sont installés afn d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des 
retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTIGLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents liquides sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux CHAPITRE 4.2 et 
CHAPITRE 4.3 où non conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des ces accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il 
est Interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés 
pour l'épuration des effluents. 

ARTICLE 4.22. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan cles égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 
Jour, notemment après chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de caltecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de pratection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs 
ou tout autre dispositif permèttant un isolement avec la distribution alimentaire,…), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs... 

  

-i8s ouvrages d' raïon interne avec leur point dé contrôle et les points de rejet de toute nature 
interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sant conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisaïions de transport de substances et préparafions dangereuses à l'intérieur de 
l'établissement sont aériennes.     

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents.
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CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION 
ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

- eaux susceptibles d'être polluées : 

- -eeux pluviales ayant traversé les carreaux de l'usine et de la carrière (sol, toiture, etc.}, 

- -eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction), 

Ces eaux sont collectées au bassin d'arage pour rejet au bassin nord et, autant que de besoin, au canal 
latéral à la Loire ; 

- eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine, 
renvoyées vers le réseau unitaire de la communie de Beffes ; 

- eaux de purge des ciruits de refroidissement 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluënts pollués ne contiennent pas de sübstances de nature à géner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement, 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas ellé ne doit constituer un moyen de respecter les 

valeurs seuils de rejets fixés par le présent arrêté. 1| est Interdit d'ebaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilufions autres que celles résultant du rassemblement 
des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 
traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (es) rappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux 
de surface non visés par le présent arrêté sont interdits 

ARTICLE 4.3.5. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

  

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-trailement) des effluents 
aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejét par le présent arrêté. Elles sont 
entreteues, exploitées et surveillés de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à 
faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) ÿ 
compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des mstallations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement dés installations de traïlement est susceptible de 

conduire à un dépassement des valeurs limiles imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant où en arrêtant si besoin les 

fabrications concemées. 

  

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du {raifement des 
effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment) 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux péramètres permettent de s'assurer de là bonne marche des ‘installations de traitement 
des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

Le conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 
continue.



  

Un registre spéi 
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est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonclionnement des dispositifs de 
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les 
résullats des mesures et contrôles de la qualité des rejeis auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.8.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISES PAR LE PRESENT ARRETE 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboulissent au(x) point(s) de rejet qui 
présente(nt) les caractéristiques suivantes : 

Point de rejet vers le milieu récepteur 
codifié par le présent arrêté Canal tatéral à la Loire {de Digoin à Dacize) 
  Cocrdonnées PK 
Goardonnées Lambert 11 étendu 
Naiure des effluents 

Débit maximal journatter (a3°j} 
Débit maximum horaire {mn} 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 
Milieu neturel récepteur ou Station de traitement 
collective 

Conditians de racsordement 
Autres dispositions 

127,510 {rive gauche) 

Eaux de ruissellement des carreaux de la carrière et de la 
cimenterie 
5760 m°i 
240 mn 
Canal latéral à la Loire 
Correcteur de pH: décantaïon et séparation des 
hydrocarbures 
Canaï latéral à la Loire 

Convention entre l'exptoilant st l'établissement public 
« voies navigables de France » (VNF) 

          

              Point de 
codi 

jet vers le milieu récepteur 
par le présent arrêté 

  

    Réseau Eaux usées 
  Coordonnées PK 
Coordonnées Lambert il étendu 
Nature des effluents 
Débit maximal journalier (m°f) 
Débit maximum horaîre {m°/h) 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement 
collective 
Conditions de raccordement 
Autres dispositions   

Eaux usées 

Réseau eaux usées 
Aucun 
Station d'épuration de [a commune de Beffes   

        
ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Rejet dans le canal latéral à la Loire : 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

- léduire autant que possible la perturbation apportée au milk 
en fonction de l’utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui 

- ne pas géner la navigation 

x abords du point de rejet,     récepteur, 

  

Ils doivent, en outre, permettre uns borne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine publie, une convention est passée avec le service de l'Etat compétent. 

 



aù 

Sur chaque canalisation de rejet d'effuents doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons 
et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, etc). Ces points doivent être 
implantés dans une section dont les caractéristiques (rectilude de la conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement, etc.) përmettent de réaliser des mesures représentatives de manière que 
la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluënt 
soit suffisamment homogène. 

!ls doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permette des interventions en 
toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection dés Installations classées. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

48621 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, température, concentration en polluant, … 

  

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permetire des interventions en 
toute sécurilé. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 
d'organiames extérisurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

  

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre 
accès aux dispositfs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

436.22 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectituds de la conduite à l'amont, 
qualté des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de 
manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval 
et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flotianies, 

- de produits susceptibles de dégagei en égout ou dans le mieu naturel directement ou indirectement 
des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservallon des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement où indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30°C 

+ PH : compris entre 5,5 et 8,5 

ARTICLE 4.3.8, GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 
poluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les traitements 
appropriés avant d'être Évacuées vers le milieu récspteur autorisé à les recevoir.
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ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DE RUISSELLEMENT APRES 
EPURATION 

L'exploitant est tenu de respecier, avant rejet des eaux des eaux de ruissellement dans le milfeu 
récepteur considéré et après leur épuration, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous 
définies. 

Référence du rejet vers ie mitieu récepteur : Rejet au canal latéral à [a Loire 

Valeur limites de rejets pour les effluents aqueux issus des installations : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Valeur limite de rej&t 
exprimée en concentration : Paramètre MassIQUE Dour des Flux maximal 

échantillons nan filtré 
Maliëres en suspension totale (MEST} 30 mgñ AE 
Carbone organique total (COT) 40 mg 2,6 kgn 
Demande chimique en oxygène (DCO) 125 ma 20 kan 
Demande bialogique en oxygène (DBO5) | 48 mgl 96 kgh 
Mercure. et ses composés, exprimés en 0.68 mai 0.007 kg 
mercure (Hg) 
Cadmium et ses composés, exprimés en| 0,05 mgi 0012 kgh 
cadmium (Cd) 
Thalium et ses composés, exprimés en|0.05 mgf D012kgh 
thelliuon CTI} 
Arsenic et sëS composés, exprimés en|0.1mgf 024 kg 
arsenic (AS) 
Plomb et ses composés, exprimés en plomb [0,2 mgñ 0.048 Kgh 
{Pb} 
Chrome “et ses composés, exprimés en|0,5 ml &ont ©r+ : 0,11012kg/n 
chrome {Gr} mg} 
Cuivre et ses composés, exprimés en cuivre | 0,5 mgf ET2 kom 
{Cu} 
Nickel et ses composés, exprimés en nickel |0,5 mgf G12x0h 
€Ni} 
Zinc et ses composés, exprimés en zinc (Zn) | 15 mo 036 Kg 
Métaux lourds totaux (°) 15 mal 3.6 kgn 

Fluorures 15 mgñ 3,6 kg 
EN libres 0.1 mar 0,024 Kkgh ] 
Aydrocarbures totaux 5 mg 12 kgh 
AOX Smgi L2KgM 
Phénols 0. mñ 24 ain 
Dioxines el furannes 0,3 ngil 72 an Ï     
  

€) Les métaux lourds totaux sont la somme de [a concentration en masse par litre des éléments 
suivants : Sb, Co, V, TI, Pb, Cu, Cr, Ni, Zn, Mn, Sn, Cd, Hg, Se, Te.     

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DE REFROIDISSEMENT 

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit sauf autorisation explicite confirmés par le présent 
arrêté. 

Les eaux de refroïdissement devront être recyclées en cirouit fermé ou semi-fermé, ou éliminées en tant 
que déchets.
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ARTICLE 4.3.12. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

  

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les 
traitement des déchets appropriées. En l'absence de polluiion préalablement caractérisée, elles 

, pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les fimites autorisées par le présent arrêté 

  

TÈFRE 5 - DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5,1 

  

LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, el 
l'exploñation de ses installations pour assurer une bonne gestion des. déchets de son entreprise et en 
limiter la production 

  

   

A cette fin, if doit : 

limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoplant des technologies propres ; 

= trier, resycler, valoriser ses sous-produifs de fabrication : 

—s'assurer du traitement où du prétraitement de ses déchets, notamment par vois physico-chimique, 
biologique ou thermique ; 

- s'assurer, pour les déchets uitimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les 
meilleures conditions possibles: 

ARTICLE 5.1.2. STOCKAGE TEMPORAIRE DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

  

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des substances dangereuses 
sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides 
épandus et des eaux météoriques souilées. 

L'élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et auséi souvent que nécessaire, de 
façon à limiter l'importance et la durée des stockages temporaires. La quantité de déchets stockés sur 
le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou la quantité d'un lot normal d'expé 
vers l'installation d'élimination. En tout état de cause, le stockage temporaire ne dépassera pas un an 
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Quantité maximale de déchets 
Type de déchets stockés sur le site 

   
Déchets non |Une benne de ferrailles 
dangereux Une benne de cartons et papiers 

Une benne pour récupérer les manches 
à filtres 
  Déchets dangereux | Cuve de 6 m$ pour les huiles usagées 

Bac pour les batteries 
Bac pour les tubes fluorescents 
Boues de fond de euves G2000/63000 

ARTICLE 5.1.5. ELIMINATION DES DECHETS 
    
  

L'exploitant éfimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts visés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. J s'assure que les installations utilisées 
pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

  

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite, à l'exception des déchets 
spécifiquement visés au CHAPITRE 8.2, qui peuvent être incinérés dans les installations de 
co-ineinération. 

  

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets. (dangereux ou non) de 
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

  

Les résidus de réception de stockage et de manutention fout comme les produits issus des phases de production transitoires sont recyclés en interne où éliminés à l'extérieur dans le respect de la 
réglementation en vigueur. 

Les déchets d'emballage visés par le décret n°94-609 du 13 juillet 1994 sont valorisées par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'éner 

  

Les huiles usagées produites en iniere peuvent être incinérés dans les installations de co-incinération. 

Les huiles usagées sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des canditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huleux ou 
contaminé par des PCB. 

tions suivantes : 

  

L'exploitant doit tenir une comptabilité matière comportant les indi 
- la naiure et les caractéristiques physico-chimiques, notamment la teneur en PCB et le pourcentage 
d'eau de ces huiles, 

- les tonnages éliminés. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n°99- 
374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur 
élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n°2002-1563 
du 24 décembre 2002 relatif à l'élimination des pneumatiques usagés. Is sonf remis à des opérateurs 
agréés (collecteurs ou expléitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces 
déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

  

Les transformateurs contenant des PCB sant éliminés, ou décontaminés, par des entreprises agréées, conformément au décret n°87-59 du 2 février 1987 modifié reletif à la mise sur le marché, à l'utlisation et à l'élimination des polychiorobiphényes et poiychloroterphényles. 

ARTICLE 5.1.4, TRANSPORT 

L'exploitant ne remet ses déchets qu'à un transporteur tiulaire du récépissé de déclaration prévu par le 
décret n°88-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par routs et au courtage de déchets, au il s'assure * 
que les quantités et la nature des déchets sont telles que le transporteur est exempté de l'obligation de 
déclaration.
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Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 
établi en application du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement 
des déchets. 

ARTICLE 5.1.5. REGISTRE CHRONOLOGIQUE DE PRODUCTION DE DECHETS DANGEREUX 

Gonfammément aux dispositions du décret n°2005.635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de 
traitement des déchets, l'exploitant tient à jour un registre chronologique des déchets dangereux 
produits et traités en dehors de l'établissement. Ce registre est tenu à disposition de l'inspection des 
installations classées. 

ARTICLE 51,6, DECHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT" 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux 
quantités suivantes : 
      Etimi 

Type de déchets |7777A Fintérieur de 
l'établissement 

Déchefs non dangereux | 106 tonnes 
Déchets dangereux 70 tonnes (huiles usagées) 100 fonnes 

10 formes (chiffons souillés) __|{houes de fond de cuves G2009/22000) 

     
A l'extérieur de l'établissement 

  

  

      
    

  

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 
VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1, AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée &t exploïée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

  

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la imitation des bruits émh 
Fenvironnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, 
les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 4986 relative aux vibrations mécaniques 
émises dans l'environnement par les instellafions classées sont applicables. 

    

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, lés matériels de manutention et les engins dé chantier utilisés à l'intérieur de 
rétablissement, et susceptibles de constiluer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 
réglementation en vigueur {les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n°96-79 
du 23 janvier 1998 et des textes pris pour son application). 

ARTIGLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs 
} génants pour lé voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention 

ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

  

 



25 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTIGLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 

  

installation fonctionne 24h/24 et 7 jours sur 7. 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruit ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit résiduel (Et tablissement à l'arrêt). 
                

  

        

Emergence admissible durant] Émergence admissible durant les 
Niveau de bruit ambiant existant dans [les horaires de fonctionnement | horaires de fonctionnement 
les zones à émergence réglementée | inclus dans la période allant de inclus dans la période allant de incluant le bruit de l'établissement) |7h à 22h, sauf dimanches et|22h à 7h, ainsi que les 

jours fériés dimanches et jours fériés Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 45 BA) 6dB(A) AdB(A) 

Supérieur à 45 dB{A} 5 dB(a) 3 dB(A)                   

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent    pas dépasser en li 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée 

ie de propriété de l'établissement les 

          

PERIODES 
PÉRIODE 
JOUR 
Allant de 7h à 22h 

DÉTPERIODE 
NUIT 

  

Allant de 22h à 71 

BE 

  

  

    
Les émissions sonéres dues aux activités 

Niveau sonore Îmis admissible 70 dB(A) 60 dB{A) 

des installations ne doivent pas 

  

  
engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'Article 6.2.2. , dans les zones à 
émergence réglementée. 

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.f PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires our prévenir les incidents et accidents 
susceptibles de concerner [es installations et pour en limiter les conséquences. || organise sous sa responsabiité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les condi 
lusqu'à la remise en état du sile après l'expl 

1! met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien 
et corriger les écarts éventuels. 

loitation: 
ns normales d'exploitation, les situations transitoires el dégradées, depuis la construction 

  

i que pour détecter 

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 72.1.INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS  DANGEREUSES 
PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT 

    ‘exploitant doit avoir à sa dispos fon des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R.231-63 du code du travail
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L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préperations dangereuses présentes dans 
l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de 
risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

  

  

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours et de l'inspection des 
installations classées. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'expfoitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations 
toxiques où d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées où 
utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir sol de façon permanente où semi 
permanente dans Is cadre du fonctionnement normale des installations, soit de manière épisodique 
avec une faible fréquence et de courts durée. I distingue 3 types de zones : 

- Les zones à risque permanent ou fréquent, 

- Les zones à risque occasionnel, 

- Les zones où le risque n'est pas susceptible de se présenter ou n'est que de courte durée s'i se 
présente néanmains. 

Pour les zones à risque d'atmosphère explosive dues aux produits inflammables, l'exploitant définit 

- zone 0: emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de 
substances inflammables sous forme ds gaz, de vapeur où de brouillard est présente en permanence, 
pendant de longues périodes ou fréquemment ; 

-zons 1: emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de 
substances inflammables sous forme de gaz, de vepeur ou de brouillard est susceptible de se 
présenter occasionnellement en fonctionnement normal ; 

-zone 2: emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de 
substences inflammables sous forme de g2z, de vapeur ou de brouillard n'est pas susceptible de se 
présenter ou n'est que de courte durée, s'i advient qu'elle se présente néanmoins. 

Pour les zones à risque d'atmosphère explosive dues aux poussières, l'exploitant définit: 

-zone 20: emplacement où une almosphère explosive sous forme de nuage de poussières 
combustibles est présente dans l'air en permanence ou pendant de longues périodes ou 
fréquemment ; 

- zone 21: emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières 
combustibles est susceptible de se présenter occasionnellement en fonctionnement normal ; 

-zone 22: emplacement où une atmosphère explose sous forme de nuage de poussières 
combustibles n'est pas susceptible de se présenter ou n'est que de courte durée, s'il advient qu'elle se 
présente néanmoins. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reporlées sur un plan systématiquement 
tenu à jour. 

Le nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer 
sont indiquées à l'entrée de ces zones el en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-cl. Ces 
consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent.
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ARTIGLE 7.2.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident 
majeurs identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs 
sont susceptibles d'affecter les dites installations. 

H transmet cople de cette information au préfet et à l'inspection des installations classées. 1! procède de 
la sorte lors de chaaune des révisians de l'étude des dangers ou des mises à jours relalives à la 
définition des périmètres ou à la nafure des risques. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

Article 7.3.1.1. Panneau de signalisation et d'information 

A proximité immédiate de l'entrée principale est placé un panneau de signalisation et d'information sur 
lequel sont inscrits, dans l'ordre suivant : 

- la désignation de l'installation, 

- l'activité principale de l'installation, 

“les mois : * Installation de co-ncinération ”, suivis de : “ Installation classée pour la protection de 
l'environnément soumise à autorisation au titre du Code de l'Environnement Livre V Titre 1er », 

“les références et la date de l'arrêté préfectoral d'autorisation et, le cas échéant, des arrêtés 
complémentaires, 

la raison sociale et l'adresse de l'exploitant, 

les mots : * Accès interdit sans autorisation " et " Informations disponibles à ” suivis de l'adresse de 
Fexploitant ou de son représentant et de la mairie de la commune d'implantation 

  

Le panneau doit être en matériaux résistänts, les inscriptions doivent être indélébiles et nettement 
visibles. 

Article 7.3.1.2. Voies de cireulatian 

L'exploitant fe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 
partées à la connäissance des inféressés par une signalisation adaptée et une Information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté 
et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les 
engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficuité. 

Article 7.3,,3, Clôture 

Sans préjudice de réglementations spécifiques, l'accès aux installations est interdit par une clôture 
continue et munie d'un ou plusieurs portais qui sont maintenus fermés en dehors des périodes 
d'activité des Installations. Cette clôture doit être implantée et aménagée dé façon à faciliter toutes interventions ou évacuations en cas de nécessité (passage d'engins de secours). 

Cette clôture doit être constituée par un grillage ou dispositif équivalent en matériaux résistants d'une 
hauteur minimale de 2 mètres autour des installaiions d'entreposage et d'incinération des déchets 
dengereux ou à défaut autour de l'ensemble des installations. Un accès principal et unique doit être 
aménagé pour les condilions normales de fonctionnement du site, tout autre accès devant être réservé 
À un usage secondaire exceptionnel. ° 
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Article 7.3.1.4. Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux instatlations. 

En particulier, toutes les issues ouvertes des installations d'entreposage et d'Incinération de déchets: 
doivent être survellées et gerdées pendant les heures d'exploitation. Elles sont fermées en dehors de 
ces heures. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des acès, ainsi qu'à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la 
fréquence des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne 
déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement 
sur les lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

  

Article 7.3.1.5. Caractéristiques ales des voies 

Les voies ontles caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m, 

- rayon inférieur de girafiôn : 11 m, 

- hauteur libre : 3,60 m, 

résistance à la charge : 18 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS, LOCAUX ET INSTALLATIONS 

Les bâtiments et locaux sant conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un 
incendie. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagéés pour faciliter la circulation et l'évacuation du personne! ainsi que l'intervention des secours en 
gas de sinistre. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'uns explosion sont suffisamment éloignés des 
autres bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 

La selle de contrôle et les locaux dans lesquels sant présents des personnels de façon prolongée, sont 
implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 

stallations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou fout incident susceptibles 
de mise en œuvre des moyens des sapeurs-pompiers. 

Les i 
de nuire à la rapid 

    

Article 7.8.2.1. Comportement au feu des locaux 

Pour l'application du présent article, on entend par installation : 

-les installations soumises à autorisation sous la rubrique n°2260 ; 

les installations soumises à autorisation sous la rubrique n°2516. 

7.3.2.1.1 Réaction au feu 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale
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suivante : matériaux de classe A1 selon NF EN 13 501-1 (incombustibilité). 

78212 Résistance au feu 

Les bâtiments abriant l'installation doivent présenter les caractéristiques de résistance au feu 
minimales suivantes : 

- murs extérieurs et murs séparatifs RE! 120 {coupe-feu de degré 2 heures), 
- planchers REI 12 (coupe-feu de degré 2 heures), 
- portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) 
etleurs dispositifs de fermeiure El 120 (coupe-feu de degré 2 heures). 

  

R : capacité portante 

E : étanchéité au feu 

  

1: isolation thermique. 

Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures). 

73.213 Toiures et couvertures de toiture 

  

Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe Bkoor (13), pour un temps de passage du 
feu au travers de la toiture supérieure à trente minutes (classe T 40) et pour une durée de la 
propagation du feu à la surface de la toiture supérieure à trente minutes (indice 1). 

  

73214 Désenfumage 

Les bâtiments abritant l'installation doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées, gz de combustion, chaleur et produits imbrülés dégagés en cas d'incendie Uiantemaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent} 

Ces dispositifs doivent être conformes aux normes en vigueur et être adaptés aux risques particuliers 
de l'installation. 

Ces dispositifs incluent des exutoires à commandes automaïque et manuelle. La surface utile 
d'ouverure de l'ensemble des exutoires n6 doit pas être inférieure à 
- 2% de la superficie si celle-ci est inférieure à 1600 m2 ; 
- à déterminer selon la nature des risques si la superficie à désenfumer est supérieure à 1600 m2 sans 

pouvoir être inférieure à 2% de la superficie des locaux. 

  

  

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent &tfe conçues, réalisées et entretenues conformément à la 
réglementation du travail et le matériel confarme aux normes européennes el françaises qui lui sont 
applicables. 

La mise à la ferre est effectués suivant les règles de l'art et distinctes de celle des installations de 
pratection confre la foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 
spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.
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Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fais par an par 
un organisme compétent qui mentionner très explicitement les défecluosités relevées dans son 
rapport. L'exploitant canservera une trace écrite des éventuelles mesures corre: 

  

Article 7,3.3,1, Zones à atmosphère explosible 

Dans les zones où des etmosphères explosives définies conformément l'Arficie 7.22. peuvent se 
présenter les appareils doivent être réduits au strict minimum. ls doivent être conformes aux 
dispositions : 
- du décret n°96-1010 du 19 novembre 1966 relatif aux appareils et systèmes de protection destinés à 

être utiisés en atmosphère explosive, 
- de l'arrêté du 8 juillet 2003 retatif à la protection des travailleurs susceptibles d'être exposés à une 

atmosphère explosive, 
- de l'arrêté du 28 juillet 2003 relatifs aux conditions d'installations des matériels électriques dans les 
emplacements où des atmosphères explosives peuvent se présenter. 

Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la 
vérification des installations électriques. 

Les messes métaliques contenant etou véhiculent des produits infammebles et explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons 
équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à le sécurité des installations, à 
la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en 
application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1908. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à [a norme française C 17-100 ou à toute 
norme en vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité 
équivalentes, 

L'état des dispositifs de protection contre [a foudre est vérifé tous les cinq ans. Une vérification est 
ée après travaux ou aprés impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté 

ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations. 
classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du 
nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages 
éventuels subis. 

  

ARTIGLE 7.3,5. AUTRES RISQUES NATURELS 

  

Les installations sont protégées contre les conséquences d'une inondation de la Loire, conformément 
au plan de prévention des risques naturels prévisibles d'inondation dé la Loire dans le département du 
Cher. En particulér, les dispositions suivantes sont applicables. 

Sont interdits les sous-sals situés sous le niveau du terrain naturel, sauf ceux à usage de parkings 
collectifs. 

  

L'extension Horizontale des constructions à usage d'actiilés, dépendances et annexes comprises 
accalées ou non, réalisable en une ou plusieurs fois, est admise dans la limite la plus favorable entre : 
- d'une pa, le plafond de l'emprise au sol existante de 40 % pour les projets nouveaux , 
- et, d'autre pan, une extensfon de l'emprise au sal existante de 80 % de l'ensemble des emprises des 
bâtiments composant une implantation.



31 

Le stockage de produits dangereux ou polluants doit être réalisé : 
- soit dans des récipients étanches, enterrés et ancrés ; l'ancrage devra être calculé de façon à résister 

à la pression hydrostatique correspondant aux plus hautes eaux connues ; 
- soit dans des récipients étanches, sufisamment lestés ou arrimés au sol par des fixations résistant à 

la crue ; 
- soit dans des récipients étanches, silués au-dessus de la cote des plus Hautes eaux connues. 

Dans tous les cas, les orfices de remplissage doivent être étanches et les débouchés de tuyaux 
d'évents placés au-dessus de la cots des plus hautes eaux connues, 

Les canstructions nouvelles doivent être aptes à résister structurellement aux remontées de nappe et à 
une inondation dont le niveau serait égal aux plus hautes eaux connues. 

Les clôtures, implantées en limite séparative ou à l'intérieur d'un flot de propriété, ne doivent pas 
dépasser une hauteur de 1, 80 m 

La hauteur des parties plsines.ne doit pas accéder 0, 60m au-dessus du lerrain naturel 

Toute construction ou opération d'ensemble doit être conçue et implantée de telle sorte que son impact 
le plus faible possible sur l'écoulement des eaux. 

Pour toute réalisation nouvelle ou aménagement, des dispositions de construction devront être prises 
per le maître d'ouvrage ou le construcleur pour : 
- faciliter l'éventuelle évacuation des occupants, 
- limiter les risques de pollution, 

imiter l8s dégradations par les eaux {par exemple utilisation de matériaux non sensibles à l'eau, 
dispositifs d'étanchéité ou de vidange apprapriés, réseaux techniques au-dessus de la cote de la crue 
de référence et / ou dispositifs de caupure, efe.). 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES 
SUBSTANCES DANGÉREUSES 

   

    

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature eu de leur 
proximité avec des installations dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonclionnement 
aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement 
{phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et 
instructions d'exploitation écrites. 

La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédés d'une réception des travaux attestant 
que les installations sont aptes à être utiisées. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFIGATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareïs et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des 
substances et préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font 
Fobjet de vérifications périodiques. 1 convient en pariculier, de s'assurer du bon fonctionnement de 
canduite et des dispositifs de sécurité. 

  

L'expioïation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignés par l'exploitant st ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation 

Un contrôle de l'ensemble de l'installation est fait par une personne désignée à cet effet, après la fin du 
travail, avant fermeture des locaux. Un registre consigne l'exécution de ce contrôle.



3 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

!l est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite à 
tenir en cas d'incident ou accident et sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.    

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son malntien. 

Cette formation comporte notamment : 
- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 
fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour fa bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 
présent arrêlé, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à 
leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduile des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 
l'intervention sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le camportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 
réaction face au danger. 

ARTICLE 7.4.5, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

  

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones 
à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 
notamment leur nature, les rsques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations 
ou unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adapter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7. 

  

4. Contenu du permis d'intervention 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée dé validité, 
- la nature des dangers, 
- le fype de matériel pouvant être utilisé, 
- es mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie 

et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections Individuelles, les moyens de 

lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 
Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite 
sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur borne exécution et l'évacuation du 
matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée el attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par lé personnel de 
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieurs à l'établissement r'interviennent pour tous:
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travaux ou interventions qu'après avoir obtenu une habiltation de l'établissement. 

L'hebilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des 
contrôles réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'interventions sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant 
s'assure: 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palatives prévues, n'affectent pas la 
Sécurité des instattations, 

- à l'issue des travaux, que là fonction de sécurité assurée par lesdils éléments sst intégralement 
restaurée, 

CHAPITRE 7.5 FACTEURS ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES A LA 
PREVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.5.1. LISTE DES ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude des dangers, la liste des éléments importants pour la 
sécurité. Il identifie à ce ütre les fonctions, les paramètres, les équipements, les consignes, les modes 
opératoires et les formations afin de maîtriser une dérive dans toutes les phases d'exploilation des 
installations (fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation accidentelle...) suscoplibles 
d'engendrer des conséquences graves pour l'homme et l'environnement: 

Cette liste est tenue à la disposäfon de l'inspection des installations classées et régulièrement mise à 
jour. 

ARTICLE 7.6.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT DES PROCEDES 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité, les plages de variation des paramètres qui déterminent la 
sûreté de fonctionnement des installations. 1! met en place des dispositifs permettant de maintenir ces 
paramètres dans les plages de fonctionnement sûr. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme 
lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. Le déclenchement 
de l'alarme entraîne des mesures automatiques ou manuelles appropriées à la correction des dérives. 

ARTICLE 7.5.3. CONCEPTION DES EQUIPEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

Les équipements importants pour la sécurité sont d'efficacité et de fiabiité éprouvées. Ces 
caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation et maintenues dens le temps. Leur 
domaine de fonctionnement fiable, ainsi que leur longévité, doivent être connus de l'exploitant. 

Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits 
maniputés, à l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion, etc.). 

Toute défaïlance des dispositifs, de leurs systèmes de lransmisslon et de traitement de l'information est 
automatiquement détectée. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive. 

Ces dispositifs et en particulier les chaînes de transmission sont conçus pour permettre leur 
maintenance et de s'assurer périodiquement, par test de leur efficacité. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement selon des 
procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées.
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En cas d'indisponiblité d'un dispositif ou élément d'un dispositif important peur la sécurité, l'installation 
est arrêtée et mise en sécurité sauf si l'exploitant à défini et mis en place un dispositif compensatoire 

  

ARTICLE 7.5.4. SYSTEMES D'ALARME ET DE MISE EN SECURITE DES INSTALLATIONS 

Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuls criliques préélablis, 
d'alarmer le personnel de surveillance de tout incident et de mettre en sécurilé les Installations 
susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l'environnement 

Les disposiifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition 
contraire dit être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité posilive. 

Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pauvoir être annulées ou 
rendues inopérantes par action simple sur le système de conduite ou les organes concourant à [a mise 
en sécurité, sans procédure préalablement défini 

  

ARTICLE 7,5,5, DISPOSITIF DE CONDUITE 

Le dispositif de conduite des installations est conçu et maintenu en état de fonctionnement de façon 
que foute dérive des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation soit 
détectée et qu'une action correciive soit engagée dans des délais que l'exploitant définit dans son 
référentiel d'exploitation. 

Les paramètres Importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en 
continu et équipés d'alarmes. 

Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salle de contrôle. 

Sans préjudice de la protection des personnes, les salles de contrôle des unités sont protégées contre 
les effets des accidents survenant dans leur environnement proche, en vue de permettre la mise en 
sécurité des installations. 

ARTICLE 7.5.6. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES DE DANGERS 

  

Les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et 
l'environnement sant munies de systèmes de détection et d'alarmes dont les niveaux de sensibiité 
dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer. 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d'informer rapidement le 
personnel de tout incident et prenant en compte notamment la nature et la localisation des installations, 
Îes conditions météorologiques, les points sensibles de l'établissement et ceux de son environnement 

L'exploitant tient à jour, dans le cadre de son référentiel d'exploitation, la liste de ces détecteurs avec 
leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le 
temps. 

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés : 
- des dispositifs d'afarme sonore et visuelle destinés au personnel assurant la surveillance de 

l'installation, 
- une mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par l'exploilant. 

La surveillance d'une zone de danger ne repose pàs sur un seul point de détection 

Tout incident ayant entraîné le dépassement de l'un des seuils donne lieu à un compte rendu écrit tenu
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à la disposition de l'inspection des installations classées, 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par 
une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance 
ayant provoqué l'alarme. 

  

En plus des délecteurs fixes, le personnel dispose de détecteurs poratifs maintenus en parfait éfat de 
fonctionnement et accessibles en toule circonstance. 

ARTICLE 7.5.7, ALIMENTATION ELECTRIQUE 

Les équipements et paramètres importants pour la séëurité doivent pouvoir être maintenus en service 
où mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de 
sorte qu'un sinistre n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

ARTICLE 7.5.8. UTILITES DESTINÉES À L'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

  

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des uiltés qui permettent aux 
installations de fonctionner dans leur domaine de sécurité ou allmentent les équipements importants. 
concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en pariculier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 
après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifient les conditions 
d'exploitation. 

    

  

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un 
registre spécial tenu à [a disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 
volume supérieur à 800 litres portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 
numéro et ie symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 
symboles de danger ou les codes correspandant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de crésr une pollution des eaux où des sols 
sst associé à uns capacité de rétention dont Is volume est au moins égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
— 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacilé de 
rétention est au moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans fous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité fotale lorsque celle-là est inférieure à 
800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. || en est de même pour son éventuel 
dispositif d'obluration qui est maintenu fermé en permanence. 

  

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoutlures et effluents 
aceidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement 
ou le milieu naturel 

La conception de la capacité est (elle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le 
sommet du réservoir 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les 
surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés coïnme des substances ou préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques 
de pollution {prévention d'un lessivagé par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles 
et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

  

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme 
des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuveties de rétention étanches et 
aménagées paur la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.6.4, RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir étre contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utlisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ov indirecte, ancrés 
au soi de façon à résister au moins à la poussée d'Archimède. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou élsctrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des 
tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinels ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des 
appareils d'utiisation. 

ARTICLE 7.6.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

  

Les réservoirs ou récipients contenañt des produits incompaïbles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux 
pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse 
maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent 
ertêlé. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentets de rétention restent disponibles en permanence. À cet 
effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

  

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou 
des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum
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technique permettant leur fonctionnement normal, 

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Le sol des voies de circulation et de garage, des aires et des locaux de stockage ou de traitement des 
déchets doit être étanche, incombusible et équipé de façon à pouvoir recueil les eaux de lavage, les 
produits répandus accldenteltement et les eaux d'extinction d'incendie éventuelles. 

  

Les aires de chargement et de déchargement de véhicutes citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les règles de l'an. Des zones adéquates sont aménagées pour le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 
chargement ou de déchargement 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts...). 

  

Le stockage ef la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 
sont sffeclués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sant équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

  

Les dispositions nécessaires doivent étre prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes 
aux spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci candifionnent la 
sécurité. 

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANGES GU PREPARATIONS DANGEREUSES 
  tion des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit L'é 

ur éventuelle évacuation prioritairement la flière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, 
vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arr 

   

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 
localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risqués définie dans l'étude des dangers. Les 
moyens de secours contre l'incendie, en particulier, sont appropriés à la nature et aux quantités de 
produlis et de déohets stockés. 

L'exploitant établit un plan de lutte contre un sinistre, comportant notamment les modalités d'alerte, la 
constitution et la formation d'une équipe de première intervention, les modalités d'évacuation, les 
modalités de lutie contre chaque type de sinistre et les modalités d'accueil des services d'intervention 
extérieurs. Ce plan est établi en liaison avec les services d'incendie et de secours. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. 
Leur emplacement résulte de la prise en compte des scenarii développés dans l'étude des dangers et 
des différentes conditions météorologiques. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Les équipements d'intervention sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.
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L'exploitant doit pauvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 
matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles el les observations constatées doivent être inscrites sur un 
registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
Tinspecfon des installations classées 

ARTIGLE 7.7.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Des masques où appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont 
mis à disposition de toute personne : 
- de surveillance, 
- ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

Ges protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions 
normalss où dans des circonstances acaidentelles. 

Une résene d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est 
dispôsée dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction 
des vents. 

  

ARTICLE 7.7.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lufie contre l'incendie adaptés aux risques à 
défendre, et au minimum les moyens définis ci-aprè 
- une réserve d'eau constiluée au minimum de 30 000 m° {bassin nord (carrière)) et avec réalimentation 
parle canal séral à la Loire, 

- un réseau fixe d'eau incendie protégé contre ls gel et alimenté par le bassin nord (carrière). Ce réseau 
comprend au moins : 

  

+ uns pomperie incendie comportant au minimum 2 pompes capables de fournir aux lances et 
autres équipements un débit total simultané de 250 m°h avec une pression en sortie de 8,3 
bars minimum : 

+ 4 prises d'eau munies de raccords normalisés et adaptés aux moyens d'intervention des 
services d'incendie et de secours. Le bon fonctionnement de ces prises d'eau est 
périodiquement contrôlé. 

- des réserves en émulseur de capacité 2 fois 1000 litres pour l'atelier G2000/G3000, adapté aux 
produils présents sur le site. 

- des extineteurs en nombre et en qualté adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis 
dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 
chargement et de déchargement des produits et déchets : 

- des robinets d'incendie armés ; 
- d'un système de détection automatique d'incendie ; 
- de systèmes d'extinction automatiques d'incendie pour l'atéller G2000/63000 (émulseur), l'atelier 
PUNR {sprinkler à déclenchement manuel) l'atelier coke (système d'inertage COL) et le groupe 
électrogène (système d'inertage CO) : 

- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en qua 
être inférieure à 100 litres et des pelles. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculéss pour obtenir les débits et pressions 
nécessaires en n'importe quel emplacement. 

  

adaptée au risque, sans 

Le réseau est mailé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section 
affectée par une rupture, lors d'un sinistre par éxemple, soit isolée. 

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilté d'un des groupes de
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pompage, de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. Il 
utilise en outre deux sources d'énergie distinctes, secoures en cas d'alimentation électrique. Les 
groupes de pompage sont spécifiques au réseau incendie. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa 
disponibilité opérationnelle permanents. 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travaï, les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel 

Ces cansignes indiquent notamment : 

terdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes au indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
Sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notemment les conditions d'évacuation des déchels et eaux. souilées en cas 
d'épandage accidentel, 

- 1es moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
-'la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et ds secours, etc. 

- la procédure pemmettant, en cas de lite contre un incendie, d' 
transfert de pollufion vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.7.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

    

aler le site afin de prévenir tout 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation dur 
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant a communiqué un exemplaire. Le 
personnel est entrainé à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques 
identifiés sur le sfte et au maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, doivent pouvair quitter leur poste de 
travail à tout moment en ces d'appel 

ARTICLE 7.7.7. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7,7.7.1. Dossier de lutte contre la pollution des eaux 

L'exploitant constitue un dossier « Lulle contre la pollution accidentelle des eaux » qui permet de 
déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personies, la faune, la flore, 
les ouvrages exposés à cstis pollution, en particulier : 

- La toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et des quantilés 
mises en œuvre peuvent parier atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, 

- Leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
- la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 
d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utlisations des eaux, 
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- Les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
- Les moyens euraffls pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à 

cette pollution, 
+ Les méfhades d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 
- L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compts de l'évolution des 
connaissances et des techniques. 

Article 7.7.7.2. Bassin de confinement et bassin d'orage 

   

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueilli l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident 
où d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de 
confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 5000 m°. Les organes de 
commande nécessaires à la mise en place de ce bassin doivent pouvoir être actionnés en toutes 
circonstances, logalement et à partir d'un poste de commande. 

Les eaux recueillies doivent faire l'objet d'un traitement permettant de satisfaire aux valeurs limites de 
rejet fixées en application du paragraphe 4.3.9. La vidange éventuelle vers le mieu naturel suivra les 
principes imposés par l'Article 4.3.12. traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

  

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, aires de 
stockage, et... est collecté dans un bassin de confinement d'une capacté minimum de 5000 m3, 
équipé d'un déversoir d'orage plecé en tête. 

Les bassins peuvent être confondus. Auque} cas, leur capacité tient compte à la fois du voluine des 
eaux de pluie et d'arrosage d'un incendie sur le site. 

lis sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes 
de commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés ‘en toutes 
circonstances. 

Le bassin de confinement est ouvert en situation normale. 

Une consigne de fermeturefouverture du bassin de confinement est établie et précise notamment ia 
gestion des cas de situation d'urgence. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 PREVENTION DE LA LEGIONELLOSE (RUBRIQUE 2921) 

ARTICLE 8.1.1. PREVENTION DE LA LEGIONELLOSE (RUBRIQUE 2921) 

Les instellafions de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air respectent les prescriptions 
prévues dans l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux prescriptions générales applicables 
aux installations dessées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous là rubrique 
n°2921 Installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux. 

En particulier, Fexploïtant prend toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration en 
Legionelle species dans l'eau de l'installation en fonctionnement soit en permanénce maintenue à une 
concentration inférieure à 1000 UFC/L selon la norme NF T 90-431. 

CHAPITRE 8.2 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES AUX 
INSTALLATIONS DE CO-INCINERATION DE DECHETS (DANGEREUX 

ET NON DANGEREUX) 

  Les installations de co-incinération de déchets respectent les prescriptions des arrêtés ministériels du



  

ai 

20 septembre 2002 modifiés relatifs aux installations d'incinération et de co-incinération de déchets 
dangereux et de déchets non dangereux. 

ARTICLE 8.2.1, NATURE DES DECHETS AUTORISES 

Sont autorisés à être traités sur le site de la cimenterie les déchets figurant en annexe 1 du présent 
arrêté et notamment les catégories de déchets visées aux articles 8.2.1.1.,8.2.1.2. ef 8.2.1.8.: 

ion et le traitement de tout autre type de déchets que ceux figurant en annexe 1 du présent 
é sont interdits. 

   

  

L'ai    

isés comme combustibles de substitution 

  

Article 8.2.1,1. Déchets dangereux. 
(valorisation énergétique) 

  

  

    

Type de déchets Description et provenance P.C.L. en kkg 
Produits Tautes préparés, au sen dune urilé de | a 

52090 préparation de combustibles cimentiers autorisée au | ? 2000 
so fre de la réglementaïion relative eux instalaions | 25 600 à 25 000 

classées 
  Produits liquides ou pâteux, préparés au Sein d'une 

unité de préparétion de combustibles cimentiers 
Sciures imprégnées autorisée au tire de la réglementation relative aux | 10 000 à 16 000 

installations cessées, par mélange avec de la sciure 
de bois 
Huïes produltes sur le site de la cimenterie 

uniquement. 43.000 
Emballages plastiques et métalliques ÿant contenu 

Emballages souités déchiquetés | des subsiances dangereuses et déchiquetés au sein |; 00 à 23 000 
(Css) d'une unité autorisée au titre de la réglementation 

relative aux Installations classées 
Traverses de chemin de fer susceptibles d8tre 
déchiquelées au sein dune unié autorisée au tire 

Traverses de chemin de fer de la régemention relaie aux installations | + 000 à 16 000 
classées 

  

  

Huiles usagées 
  

  

      
  

Article 8.2,1.2, Déchets non dangereux utilisés comme combustibles de substitution 
{valorisation énergétique) 
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Type de déchets Description et provenance PC. en kikg 

Farines animales Équanrisseurs et stocks 14 000 à 19 000 
: Agriculture Gt induetis  agro- Semences déclassées Agir 16 000 

Charbon actif Charbon oct mtisé lors de lal45 000 à 15 000 préparation de l'eau patable 

Fous de Stations dépurafon | Ttement des eaux usées 40 000 à 15000 
au Filères de ramassage des proumalques 

ET Se non réutllisables | cé agréées au tire du décret|28 000 
n° 002-1863 du 24 décembre 2002 |". 

Caoutchoucs techniques Déchets de fabrication de l'industrie du | 006 
# caoutchouc     
  

Article 8.2.1.3. Déchets non dangereux val 
premières (valorisation matière) 

  

és dans le cru, en substitution de matières 

  

Type de déchets Description et provenance 
  Sables de fonderes ne contenant pas 
de substances dangereuses Fonderies de métaux ferreux et non ferreux 
  

Boues d'hydroxyde d'aluminium -Bains de satinage de profilés d'aluminium 
-Traitements de surface d'aluminium 
  

Mächefers et cendres Centrale themiques charbon 
  

Boues de CaF2 

-Fines de fire four de production de briques, 
Traitement de surface 
Traitement et dépolssage de verre au bi 
luorure d'ammonium 
-Production de spath fluor de synthèse 
-Prodution de polymères fluorés 
-Imperméabiisation de réservoirs 
-Neutralisation à la chaux d'acides dont HF 
utilisés pour la fabrication de composants 
électroniques. 
  

  

Poudre d'alumine et résidus alumineux 
“Fusion - ef affinage de déchets à base 
d'aluminium 
-Production d'aluminium et aliages à base       d'aluminiurn 
  

ARTICLE 8.2.2. ORIGINE GEOGRAPHIQUE DES DÉCHETS 
L'origine géagraphique de provenance des déchets est : 

+ larégion Centre 
les régions limitrophes ; 

+ _ le reste du territoire national ;
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“les pays étrangers en provenance desquels l'importation de déchets peut être envisagée, dans 
le respect de la réglementation relative aux transferts transfrontaliers de déchets. 

ARTIGLE 8.2.3, MODIFICATION DE LA NATURE OÙ DE L'ORIGINE DES DECHETS ADMIS 

Toute modification notable de ia nature ou de l'origine des déchets admis doit être poriée à la 
connaissance du préfet du Cher avant sa réalisation, avec tous les éléments d'appréciation. 
ARTICLE 8.2.4. CAPACITE DES INSTALLATIONS 

Article 8.2.4.1. Puissance thermique 

La puissance thermique maximale du four est de 75 MW, 

Le pourcentage maximum de la chaleur apportée par la co-incinération de déchets dangereux est 
inférieur à 40 % (soit 30 MW). Afin de ne pas dépasser cefte valeur, un système de calcul instantané du 
débit thermique de chaque combustible de substitution, intégré au process de cuisson, est mis en 
pléce. En cas de dépassement, l'alimentation en déchets est immédiatement diminuée conformément à 
une consigne préétablie. 

   

Le pourcentage de l'énergie entrant apporté par l'ncinération des déchets (dangereux et non 
dangereux) est appelé pourcentage de contribution thermique. 

Article 8.2.4.2. Capacité nominaïe des tuyères d'introduction 

Point d'introduction Nature des déchets introduits Capacité nominale 
à ï Déchets liquides : 62000, G3000, huiles usagées 

Tuyère de précalination | Soides (CSS, charbon actif, semences) sum 
Déchets liquides : 62000, 68000, huiles usagées 

Tuyére Soldes (CSS, charbon actif, semences) Soiures |5 th 
imprégnées, Farines animales, Boues de STEP 

  

  

  

        
  

Article 8.2.4.3, Tonnage maximal de déchets traités 

8.2.4.3.1  Combustibles de substitution dangereux 

Tonnage maximal incinéré : 83 700 tonnes par an 

  

  

  

  

  

  

  

      

Dont : 
x Tonnage m Capacité d'entreposage Type de déchets un ur tte 

G2000 24 009 tonnes 250 m 
G3006 24 600 tonnes 250 m° 
Sdlures imprégnées 35 000 tonnes 300 
Huiles usagées F0 tonnes EE . 
Emballages plesiiques souilés ë déchiquelés 40 000 tonnes 700 m 
Traverses de chemin de fer. 16 006 tonnes, TU mn     
  

824.3.2  Combustibles de substitution non dangereux 

Tonnage maximal incinéré : 119 000 tonnes par an 

Dent :
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  Tonnage maximal annuel | Capacité d'entreposage 

  

  

  

  

  

  

        

Type de déchets incinéré sur site 
Fans animales 35 009 jones 0m 
Solides (CSS, semences 
déclessées charbon act | #9 000 tonnes 48 000 ionnes 
Boues de stations dépureton | 2e 000 tonnes ao 
urbaines J Pneus usagés non réufllsables : UNS) 10 000 tonnes 700 m 
  

824.33 Déchets non dangsreux valorisés dans le cru 

  

Tonnage maximal traité : 21 500 tonnes par an 

Pont: 
  Type de déchets [Capacité d'entreposage sur site 
Sables de fonderies ne contenant pas de | 500 mû 
substances dangereuses 
  

  

  

  

Boues d'hydroxyde d'aluminium 500 m° 
Méchefers et cendres 600 m° 
Boues de CaF. 3 000 m° 
      Poudre d'alumine et résidus älumineux [500 m 

ARTICLE 8.2.5. CONCEPTION ET AMENAGEMENT GENERAL DES INSTALLATIONS 
  
  

  

Article 8.2,5,1. Conception de l'Installation 

L'installation est conçue afin de permetire un niveau d'incinération aussi complet que possible tout en 
limitant les émissions dans l'environnement, notamment par la mise en œuvre de technologies propres 
et l'uïiisation de techniques de valorisation et de traitement des effluents et des déchets produits, selon 
les meilleures techniques disponibles à Un coût économiquement acceptable, en s'appuyant, le cas 
échéant, sur les documents de référence, el en tenant compte des caractéristiques particulières de 
l'environnement d'implantation 

A 2, Contrôle de l'accès à l'installation 

  

le 8: 

  

Les parties de l'installation où sont entreposés les déchets dangereux sont clôturées par un grillage en 
matériaux résistants d'une hauteur minimale de 2 mètres sauf en cas d'impossibiité avérée. Dans ce 
cas, la zone concemée est matérialisée et des pancartes en interdisent l'accès. Des consignes 
précisant les conditions d'accès et de surveillance de cette zone sont établies. 

    

Un accès principal et unique doit être aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, 
tout autre accès devant être réservé à un usage secondaire et exceptiannel. Les issues ouvertes des 
installations d'entreposage et d'incinération de déchets doivent être sunveillées et gardées pendant les 
heures d'exploitation. Elles son! fermées en dehors de ces heures, 

Une aire d'attente intérieure est aménagée pour permettre le stationnement des véhieules durant les 
contrôles d'admission des déchets précisés au paragraphe 8.2.7.2.3 Les aires d'accueil et d'attente 
ainsi que la vole de circulation principale utilisée pour l'admission des déchets disposent d'un 
revêtement durable. Le stationnement des véhicules de transport dans l'enceinte de l'installation n'est 
autorisé que pendent le temps des contrôles d'admission précisés à l'article 8.2.7.23 et de 
déchargement. Les issues et les voies de circulation doivent rester dégagées en permanence. 

  

Artiéle 8.2.5.3. Entreposage des déchets 

Les déchets admis pour traitement sur le site sont entreposés dans des cuves ou sur des dailes en 
béton dans des halls. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des déchets dangereux présents dans l'installation. Ces informations peuvent être issues 
notamment des informations préalables prévues au paint 8.2.7.2.1
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Un plen général des stockages de déchets est mis à jour régulièrement et tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.2.6, CONDITIONS DE LIVRAISON ET DE RECEPTION DES DECHETS 

Article 8.2.6.1. Conditions générales 

L'exploitant prend toutes les précautions nécessaires en ce qui conceme la livraison et la réception des 
déchets dans le but de prévenir ou de limiter dans toute la mesure du possible les effets négatifs sur 
l'environnement, en particulier la pollution de l'air, du sol, des eaux de surface et des eaux souterraines, 
ainsi que les odeurs, ls bruit et les risques directs pour la santé des personnes. 

Article 8.2.6.2. Pesée 

L'exploitant détermine la masse de chaque catégorie de déchets avant d'accepter de réceptionner les 
déchets dans l'installation. À cet effet un pont-bascule muni d'une imprimante, ou tout autre dispositif 
équivalent, est installé à l'entrée du site, Sa capacité est au moins de 50 tonnes. 

  

Article 8.2.6.3. Contrôle de a radioactivité 

826.31 Détection de matières radioactives 

  

Le site est équipé, à Fentrée de l'installation, d'un détecteur fixe de matières radioactives permettant de 
cantrôler, de façon systématique, chaque chargement de déchets admis. Pour réaliser des mesures 
représentatives du chargement, la vissse de passage du véhicule doit être réduite par tout dispositif 
approprié (système d'arrêt, barrière, ralentisseur.…) pour ne pas dépasser 5 km/h. 

  

La traçabilité des entrées-sorties est assurée à chaque passage lors de la pesée du véhicule à laquelle 
ast associé un contrôle de radioactivité par un portique à déclenchement d'alarme. 

  

Le seul de détection est fixé à deux fois le bruit de fond local. |! ne peut être modifié que par action 
d'une personne habilitée et après acoord de l'inspection des installations classées. Le réglage du seuil 
de détection est vérifié et étalanné au moins une fois par an. 

  

Une procédure relative à la conduite à tenir en cas de déclenchement de l'appareil de détection de la 
radicactivité est établie par l'exploitant et transmise à l'inspection des installations classées. Cette 
procédure mentionne notamment : 

-les mesures d'organisation, les moyens et méthodes nécessaires à mettre en œuvre en cas de 
décienchement en vue de protéger le personnel, [es populations et l'environnement ; 

- les formations spécifiques prévues au point « Information et formation du personnel » ci-dessous : 
- la désignation d'un agent compétent dans le domaine de la radioactivité ; 

- les procédures visant à confirmer la présence de radioactivité dans le chargement ; 
- les procédures d'alerte avec les numéros de téléphone des secours extérieurs ; 

  

  

talisées ; 

  

— les procédures d'intervention des sociétés spé 
- les dispositions prévues pour l'entreposage provisoire et l'évacuation des déchets en cause, telles que 
définies au point « Sinckage et transport des déchets radioactifs détectés et isolés » ci-dessous. 

  

La procédure mise en place sera transmise à l'inspection des installations classées au plus tard 2 mois 
avant [a mise en service des installations.     

Toute détection de radioactivité fait l'objet d'une recherche sur l'identité du producteur et d'une 
information immédiate de l'inspection des installations classées. 

En cas de présence confimmée de radioactivité dans le chargement, i! sera procédé à l'isolement du 
véhicule dans une zone réservée à l'avance à cèt effet, à l'écart des postes de travail et permettant la 
délimitation d'un périmètre de sécurité adapté à la radioactivité détectée,
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82632 | Informalion et formation du personnel 

Outre l'aplilude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, sont informés sur les risques radialogiques et la conduite à tenir en cas de mise 
en œuvre de la procédure prévue au point « détection des matières radioactives » ci-dessus. À cel 
effet, ladite procédure est visés par l'ensemble du personnel. 

  

Des dispositions doivent être prises pour qu'un agent compétent dans le domaine de la radioactivité 
ayant reçu une formation adaplée aux risques radiologiques puisse coordonner à tout moment sur le 
site la mise en œuvre de la procédure prévue au point « Détection des matières radioaclives » ci- 
dessus. Cette formation porte notamment sur : 

- la nature des déchets, 

- les moyens de caractérisation, 

- les manipulations à éviter, 
- tous les risques présentés par le fonctionnement de l'installation, 
- les risques radiologiques. 

8. 

Les déchets radioactifs détectés et, le cas échéant, triés et isolés, doivent être entreposés de façon 
temporaire et exceptionnelle dans un lieu spécifique aménagé à cet effet, permétiant l'établissement 
d'une zone de balisage et d'identification des risques. Celui-ci doit être éloigné des postes de travail, à 
accès limité et doit par ailleurs protéger et abriter les déchets des intempéries. Un périmètre de sécürilé 
dit être établi pour respecter fa limite réglementaire de la dose efficace admissible pour le public fixées 
à + uSvh 
L'entière responsabilité de l'élimination d'un déchet non conforme identifié est assurée par le producteur 
ofiginel des déchets. Celui-ci prend en charge le sul, le transport et l'élimination du déchets radioactif, 
en respectant les réglementations en vigueur, et notamment celles relatives au transport de matières 
radioactives. 
Dans le cas où le producteur originel ne serait pas identifié, un stockage temporaire peut être admis 
pour les déchets contaminés par des radionucléides à durée de vis courte el en source non scellée 
après information de l'inspection des installations classées. 

Dans les autres cas, la procédure d'enlèvement par l'ANDRA doit être engagée. 

3.3 Stockage et transpart des déchets radioactifs détectés et isolés 

    

ARTICLE 8.2.7. CONDITIONS D'ADMISSION DES DECHETS 

  

Article 8.2.7.1. Gritères d'admission 

827.14 Combustibles de substitution 

Les déchets incinérés (hors filière cru à l'entrée du four) ne doivent pas dépasser les teneurs limites en 
palluents suivantes : 
- 5 000 mg/kg de soufre, pour les déchets dangereux, sauf pour les huiles usagées pour lesquelles la 

limite est portée à 8 000 mg/kg, 
- 10 mg kg de mercure, 

- 100 mg/kg pour la somme des teneurs en cadmium, mercure et thallium , 

  

-2 500 mg/kg pour la somme des teneurs en anfimoine, arsenie, plomb, chrome, cobalt, nickel, 
varadium, étain, telure, sélénium, 

- 60 ppm de nolychlorobiphényles et polychleroterphénytes (PCB-PCT), 

Les déchets ne doivent pas être radioactifs. 

827.12 Valorisation matière 
Les déchets incorporés dans le eru ne doivent pas dépasser les teneurs limites en polluants suivantes : 
+ 10 mg/kg de mercure ,
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- 100 mg/kg pour la somme des teneurs en cadmium, mereure et thallium, 
- 10 000 mg/kg pour [a somme des teneurs en anlimoine, arsenie, plomb, chrome, cobalt, nickel, 
vanadium, étain, telure, sélénium, 

- 5 000 mg/kg pour les hydrocarbures totaux. 

Les déchets ne doivent pas être radioactifs. 

Article 8.2.7.2. Procédure d'admission générale des déchets 

827.2.1 Information préalable 

Avant d'admettre un déchet dans son installation, l'exploitant doit demander au praducteur de déchets 
ou, à défaut, au détenteur une information préalable. 

Cette information préalable précise pour chaque type de déchet destiné à être incinéré : 
- la provenance, et notamment l'identité et l'adresse exacte du producteur, 
- les opérations de traitement préalable éventuellement réalisées sur le déchet, 

-la composition chimique principale du déchet ais! que toutes les informations permettant de 
déterminer s’il est apte à subir le traitement d'incinérabion prévu, 

- les teneurs en substances faisant l'objet d'une valeur limite d'admission dans le présent arrêté, 
- les modalités de la collecte et de la livraison, 
- les risques inhérents aux déchets, les subsfances avec lesquelles il ne peuvent pas être mélangés, 

les précaufions à prendre lors de leur manipulation, 

- et toute information pertinente pour caractériser le déchet en question. 

L'exploitant peut, au vu de cette information préaïable, solliciter des informations complémentaires sur 
le déchet dont l'admission est sollicitée et refuser, s'il le souhaite, d'accueilir le déchet en question. 

    

Il peut, le cas échéant, solliciter l'envoi d'un ou plusieurs échantilons représentatifs du déchet et réaliser 
où faire réaliser, à la charge du producteur ou du détenteur, selon des termes définis avec lui, touts 
analyse pertinents pour caractériser le déchet. 

  

  

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées le 
recueil des informations préalables qui lui ant été adressées el précise dans ce recueil les raisans pour 
lesquelles 1 a refusé l'admission d'un déchet. 

82.722 Certificat d'acceptation préalable 

  

L'exploitant se prononcé alors, aû vu des informations ainsi communiquées par le producteur ou le 
détenteur et d'analyses pertinentes réalisées par ces derniers, lui-même ou tout laboratoire compétent, 
sur sa capacité à incinérer ls déchet-en question dans les conditions fixées par le présent arrêté. Il 
détivre à cet effet soit un certificat d'acceptation préalable, soit un avis de refus de prise en charge. 

   

Le certificat d'acceptation préalable consigne les informations contenues dans l'information préalable à 
l'admission ainsi que les résultats des analyses effectuées sur un échantillon représentatif du déchet 
Outre les analyses relatives aux paramètres faisant l'objet de critères d'admission, les iesis suivants 
sont réalisés : 

  

- la composition chimique principale du déchet brut, 
- les teneurs en PCB-PCT, chlore, fluor, soufre, métaux lourds et PCP, 
- le pouvoir calorique. 

Les méthodes d'analyses utilsées doivent être conformes aux bonnes pratiques en la matière et aux 
normes en vigueur. 

Un déchet ne peut être admis dans l'iistallation qu'après délivrance par l'exploitant au producteur d'un 
certificat d'acceptation préalable. Cette acceptation préalable a une validité d'un an et doit être
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conservée au moins un an de plus par l'exploitant. L'ensemble des acceptafons préslables adressées 
pour les déchets admis sur un site fait l'objet d'un registre chronologique détaillé qui eët tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

82.72.38 Contrôles d'admission des déchets 

À l'arrivée sur le site et avant déchargement, toute livraison de déchets, autres que les PNUR, fait 
l'objet de la prise d'au moins deux échantillons représentatifs du déchet et d'une vérification : 

- de l'existence d'un certificat d'acceptation préalable, 
-le ces échéant, de la présence d'un bordereau de suivi établi en application des disposi 

l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 susvisé, 
- le oaë échéant, de ia présence des documents exigés aux termes du règlement (CE) n° 1013/2006 du 
Conseil du 14 juin 2006 cancemant les transferts de déchets : 

  

ns de 

- d'une pesée du chargement, 
- de la teneur en chlare, fluor, soufre, hydrocarbures totaux (pour les seuls déchets valorisés en filère 

cru), mercure, métaux lourds et PCB-PCT, 
- du pouvoir calerifique {pour les déchets admis pour valorisation énergétique), 

- du contrôle de l'absence de radioactivité prévu à l'Article 8.2.6.3. . 

Un des échantillons est conservé au moins trois mois à la disposition de l'inspection des installations 
classées das des conditions de conservation et de sécurité adéquates. 

En cas de non-conformité avec le certificat d'acceptation préalable et les règles d'admission dans 
installation, le chargement doit êlre refusé. Dans ce cas, l'inspection des installations classées est 
prévenue sans délai. 

Article 8.2.7.3. Procédure particulière d'admission de certains déchets 

Dans le cas de déchets de nalure relativement constante provenant d'un nombre ‘restreint de 
producteurs, des contrôles différents de ceux prévus à l'Arice 8272. peuvent être réalisés, 
notamment en fonction du mode de production de ce déchet et des paramètres caraciéristiques de 
ceïte production, de la localisation ou du mode d'acheminement de ces déchets. Ces contrôles doivent 
être réalisés dans le cadre-d'un programme de suivi de la qualité. 

Ce programme comprend notamment un engagement du producteur de déchet sur la qualité et la 
régularité du déchet. À cet effet, là producteur et l'exploitant de l'installation d'incinération établissent en 
commun un cahier des charges du déchet reprenant les paramètres physico-chimiques du cenificat 
d'acceptation préalable et précisant les plages de variation possible de ces paramètres 

Cette disposition peut également s'appliquer aux déchets issus de centres de regroupement et de 
prétrailement dès lors que l'ensemble des analyses et contrôles a êlé réalisé au départ du chargement 
du déchet, que celui-ci a fait l'objet de mesures ds protection et qu'un programme de suivi de la qualité 
de ces analyses et de celte protection a été mis en place, tent sur lesdits centres qu'à l'admission dans 
l'installation. 

Sont notamment concernés par les dispositions du présent article les déchets énumérés ci-dessous et 
selon les dispositions suivantes 

= Déchets dangereux : combustibles liquides de substitution (@3000 et 2000), sciures imprégnées. 
Chaque livraison est accompagnés d'un bon de livraison, établi par le préparateur du déchet, attestant 
la conformité du lot aux caractéristiques précisées à l'Anicle 8.2.7.1. et précisant l'absence ou la 
concentration en PCP. 

!ls font l'objet des contrôles suivants : 

- de façon inopinée et selon une périodicité correspondant à la livraison de 500 t de produit ou à défaut 
trimestrielle, un prélèvement est effectué dans les cuves d'entreposage sur site ou dans le camion de 
livraison. Les contrôles portent sur les paramètres dent les seuils sont fixés à l'Article 8.2.7.1
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- le contrôle de la concentration en PCP est effectué selon une périodicité semestrielle quelle que soit 
la quantité reçue durant cette période. 

- Déchets non dangereux utiisés pour la valorisation matière : 
Toutes les 1000 t ou à défaut tous les 2 mols, les arrivages font l'objet d'un contrôle de la teneur en 
méfaux lourds et en hydrocarbures. 
= Déchets non dangereux utilisés comme combustibles de substitution : 
= Farines animales : 
Elles font l'objet des contrôles suivants : 

- pour fout lot, vérification de la présence des résultats de contrôle des taux de graisse, d'humidité et de 
granulamétrie conduits par le fournisseur, 

- prélèvements aléatoires réguliers sur les arrivages aux fins de contrôle de ces mêmes paramètres par 
l'exploitant, Les résultats d'analyses doivent être tenus à la disposition de rinspection des installations 
classées. 

- Pneus usagés (PNUR) et cacuichaues techniques : 
Chaque livraison fait l'objet d'un contrôle visuel, destiné à vérifier que le chargement n contient que 
des déchets à base de caoutchouc, et pouf examiner la granuiométie et la qualté de coupe 
notamment. 

- Autres déchets solides (dont semences, charbon actif, …) 
La nature des contrôle effectués est fonction du mode de génération du déchet et de ses 
caractéristiques propres. 
La liste des paramètres contrôlés est soumise à l'accord préalable de l'inspection des installations 
classées. 
La fréquence des contrôles réalisés, pour cheque fournisseur, est établie comme il sui 
- à la première Iiraison, 
- à la réception de 100 tonnes, 
- à la réception de 1000 tonnes, 

  

    

- toutes les 1000 tonnes reçues. 

Article 8.2.7.4. Registres d'admission et de refus d'admission : 

L'exploitant tient en permanence à jour et à ia disposition de l'inspection des installations classées un 
registre d'admission et de refus d'admission où il éonsigne pour chaque véhieule apportant des 
déchets 
- La désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe H du décret du 18 avril 2002 relatif à la 
classification des déchets susvisé (comportant notamment. l'astérisque distinguant les déchets 
dañgereux des déchets non dangereux) : 
- La date de présentation des déchets sur le site (qui correspond à la date de réception pour les 
déchets admis, ou à la date de refus d'admission le cas échéant) ; 
- Le tonnage des déchets : 
- Le numéro du ou des bordereaux de sui de déchets : 
- Le nom et l'adresse de Fexpéditeur initial et, le cas échéant, son numéro SIRET où, si le déchet a fait 
l'objet d'un traitement ou d'une transformation ne permettant plus d'identifier sa provenance, le nom, 
l'adresse et le numéro SIRET de l'exploitant de l'installation ayant effectué cete transformation ou ce 
traitement 
-Le css échéant, le nom et l'adresse des installations dans lesquelles les déchets ont été 
préalablement entreposés, recandilionnés, transformés ou traités et leur numéro SIRE 
+ Le nom, l'adresse du transporteur ef le cas échéant, son numéro SIREN et son numéro de récépissé 
conformément au décret du 30 juillet 1868 relatif au transport par route, au négoce et au courtage de 
déchets 
- La désignation du mode de traïlement prévu sur le site (valorisation énergétique ou valorisation 
matière), codifié selon les annexes Il-A et I-B de la directive 75/442/CEE du 15 juilet 1975 ; 
- La date du {raitement des déchets ; 
- Le cas échéant, le motif de refus de prise en charge de déchets. 
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L'exploitant reporte également sur le registre d'admission et de refus d'admission, ou sur un registre 
complémentaire qui lui est précisément rattaché, les résultats de toutes les analyses effectuées sur les 
déchets admis sur son site. 

Le ou les registres d'admission et de refus d'admission sont conservés pendant cinq ans. 

Article 8.2.7.5. Information de l'inspection en cas de refus d'admission 

En cas de refus d'un chargement, l'exploitant prévient sans délai l'inspection des installations classés, 
etlui transmet les informations énumérées à l'article précédent. 

ARTICLE 8.2.8, CONDITIONS D'EXPLOITATION 

Article 8.2.8.1. Enregistrement des périodes d'incinération de déchets 

L'exploitant tient à jour un registre précis des périodes des déchets sont incinérés dans le four ou traités 
en valorisation matière. Sont également consignés : 
-la nature des déchets lraités (dangereux ou non dangereux) ; 
-ie type de déchet traite 

le débit de déchet traité en Un : 
+1e P.C.. des déchets incinérés {pour les déchets en valorisation énergétique). 

  

Ge registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Article 8.2.8.2. Conditions de combustion 

  

Les Installations d'incinération sont équipées et exploitées de manière à ce que, même dans les 
conditions les plus défavorables que l'on puisse prévoir, les gaz résultant du processus soient portés, 
après la dernière injection d'air de combustion, d'une façon contrôlée et homogène, à une température 
de 850 °C pendant deux secondes, mesurée à proximité de la paroi interne ou en un autre point 
représentatif de la chambre de combustion 

S'il s'agit de déchets dangereux ayant une teneur en substances organiques helogénées, exprimée en 
chlore, supérieure à 1 %, la température doit être amenée à 1 100 *C pendant au moins deux 
secondes. À cette fin, ces déchets sont incinérés au brûleur principal du four. 

Pour les déchets incinérés ailleurs qu'au brüleur principal, une teneur minimale en oxygène de à % est 
assurée au point d'introduction. 

La température doit être mesurée en continu. 

Article 8.2.8.3. Conditions de l'alimentation en déchets : 

  

inération possèdent et utilisent une procédure qui interdit l'alimentation en 

  

Les installations de co 
déchets : 
- pendant la phase de démarrage, jusqu'à ce que la température de 850°C ou 4 100 °C ait été atteinte : 
- Chaque fois que la température de 860 °C ou 4 100 °C n'est pas maintenue ; 
-_chaque fois que les mesures en! continu prévues par l'article 9.2.1.1 montrent qu'une des valeurs 
limites d'émission demi-horaire est dépassée depuis plus de 4 heures en raison d'un dérèglement ou 
d'une défaillance des systèmes d'épuration. 
Article 8,2.8.4, Indisponibilités 

Sans préjudice des dispositions prévues à l'Article 8283. , la durée maximale des arrêts, 
dérèglements ou défaillances techniques des Installations d'incinération, de traitement ou de mesure 
des effluents atmosphériques pendant lesquels les concentrafions dans les fejels peuvent dépasser les 
valeurs limiles fixées est limitée à quatre heures sans Interruption lorsque les mesures en continu 
prévues au paragraphe 9.2.1.1.1. montrent qu'une valeur limite de rejet à l'atmosphère est dépassée.



  

s1 

La durée cumulée de fonctionnement sur une année dans de telles conditions doit être inférieure à 
soixante heures. 

Cette durée cumulée de fonclionnement en conditions dégradées fait l'objet d'un comptage 
apparaissant sur les rapports d'auto surveillance {mesures en continu) élaborés par l'exploitant et sur la 
synthèse de ces rapports transmise à l'inspection des installations classées dans les conditions définies 
à l'Article 9.5.2... 

  

  

Le cas échéant, l'exploitant informe l'inspection des installations classées dès que cette durée cumulée 
atteint 55 heures de dépassement des valeurs limites de rejets atmesphériques. Celle transmission est 
accompagnée d'une synthèse sur les motifs de dépassement des valeurs limites et sur les actions 
correctives mises en œuvre par l'exploitant, 

La teneur en poussières des rejeis atmosphériques ns doit en aucun cas dépasser 150 mg/m3, 
exprimée en moyenne sur une demi-heure. En outre, les valeurs limites d'émission fixées pour les 
substances organiques à l'état ds gaz ou de vapeur, expriméss en carbone organique total, ne doivent 
pas étre dépassées. Les condllons relatives au niveau d'ncinération à atteindre doivent être 
respectées. 

ARTICLE 8.2.9. PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR 

Article 8. 

  

: Valeurs limites d'émission dans l'air 

Les valeurs limites de rejet des effluents gazeux iseus du four fixées ci-après s'appliquent lorsque des 
déchets sant incinérés. 

  

  

Valeur 
Valeur limite ‘en moyenne semi horaire 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètre {en mgfn? à 10 % d'oxygène) |{en mgimi à 10 % 
d'oxygène) 

Poussières toiales 30 mg {moyenne joumellère) [20 
Chlorure d'hydrogène (HCI) 10 mg/m” (moyenne journatière) | 60 
Carbone organique totai (COT} 63 mg” (moyenne journalière) | 12 

1200 mgm” 
S0e {moyenne journalière) 2090 

800  mgm {moyenne 
NO icurnalière) 1600 

Flücrure d'hydrogène HF} À migmt 
cd+T 0,05 mg nu 
Hg 0,66 mg/m 

Sb + Às + Pb + Cr + Co + Cu + Mn + Ne V [0,5 mg/m° 
Dioxines et furannes 0,1 ngim°     
  (+ Débit massique : < 200 Kg... 
  

Pour les métaux, la méthode de mesure utilisée est la moyenne mesurée sur une période 
d'échantilonnage d'une demiheure au minimum et de huit heures au maximum. Ces valeurs 
s'appliquent aux émissions de métaux et de leurs composés sous toutes leurs formes physiques. 

La concentration en dioxines et furannes est définie comme la somme des concentrations en dioxines 
et furannes déterminée selon les indications de l'annexe ill de l'arrêté ministériel du 20 septembre 2002 
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modifié. La méthode de mesure employée est la moyenne mesurée sur une période d'échantllonnage 
de six heures au minimum et de huit heures au maximum: 

  

Les dispositions imposées par le présent arrêté, relatives à la limitation des émissions, peuvent être 
complétées par des mesures d'interdiction de l'usage de certains combustibles, de ralentissement où 
d'arrêt de fonctionnement de certains appareils ou équipements prévues par les arrêtés instaurant des 
procédures d'alerte pris en application de l'article L. 223-1 du code de l'environnement 

Article 8.2.8.2. Conditions de respect des valeurs limites de rejet dans l'air 

Les valeurs limifes d'émission sont respectées si aucune des valeurs fixées au paragraphe précédent 
ne sont dépassées. 

  

Les moyennes déterminées pendant les périodes visées à l'Aricle 8.2.8.4. ne sont pas prises en 
compte pour juger du respect des valeurs limiles. 

Pour les métaux et dioxines et furannes, les valeurs moyennes sur [a période d'échantillonnage sont 
déterminées selon les modalités prévues au paint Aricle 9.2.1. 

  

Pour les autres paramètres, les moyennes sur uns demi-heure sont déterminées pendant la période de 
fonctionnement effectif (à l'exclusion des périodes de démarrage si d'extinction de l'installation 
lorsqu'aucun déchet n'est incinéré) à pari des valeurs mesurées après soustraction de l'intervalle dé 
confiance à 95 % sur chacune de ces mesures. 

Cet intervalle de confiance ne doit pas dépasser les pourcentages suivants des valeurs limites 
d'émission : 

  

Poussières totales 30% 
Carbone organique total 30% 
Chlorure d'hydrogène 40 % 

Dioxyde de soufre 20% 
Dioxyde d'azole 20% 
Les moyennes journalières sont calculées à partir de ces moyennes validées. 

Pour qu'une moyenne journaière soit valide, i faut que, pour une même journée, pas plus de cinq 
moyennes sur une demi-heure n'aient dû être écartées pour cause de mauvais fonctionnement au 
d'entretien du système de mesure en continu. Dix moyennes journalières par an peuvent être écartés 
au maximum pour cause de mauvais fonctionnement ou d'entretien du système de mesure en continu. 

Les résullats des mesures de poussières fotsles, de substances organiques à l'état de gaz ou de 
vepeur exprimées en carbone organique total, de chlerure d'hydrogène, de fluerure d'hydrogène, de 
dioxyde de soufre, de cadmium et ses composés alnsi que thalllum et ses composés, du mérours ef ses 
composés, de la somme de ces autres métaux lourds (Sb + As + Pb + Cr + Co + Cu + Mn + Ni + V) et 
du zinc et ses composés, des dioxines et furannes sont rapportées aux conditions normales de 
ternpérature ef de pression, c'est-à-dire de 273 K, pour une pression de 103,3 kPa, avec une teneur en 
oxygène de 10 % sur gaz sec. 

Article 8.2.9.8. Odeurs 

L'exploitation est menée de manière à limiter autant que faire se peut is dégagements d'odeurs. En 
particulier, les capacités d'entreposage de déchets susceptibles de conduire à d'importants 
<égagements d'odeurs ou les zones d'alimentations du four doivent être mises en dépression et les 

émanalions correspondantes callectées et détruites. 

  

inspection des installations classées pourra demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de 
Fimpact olfactif de l'installation afn de permettre une meilleure prévention des nuisances. Le cas
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échéant, des moyens dé lutte contre les nuisances olfactives complémentaires pourront être prescrits 
par arrêté complémentaire. 

ARTICLE 8.210. PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

Aucun rejet aqueux issu des installations de traitement des déchets industriels spéciaux n'est autorisé. 
Les effluents aqueux éventuels issus du dépotage ou du nettoyage seront intégralement recyclés dans 
l'installation. 

CHAPITRE 8.3 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À LA 
FABRICATION DE CIMENTS (RUBRIQUE 2520} 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 3 mai 1993 relatif aux cimenteries sont applicables à 
l'installation. 

Les émissions gazeuses du four, qui brûle des déchets industriels, ainsi que la gestion de ces déchets 
au sein de la cimenterie ne sont pas soumises aux dispositions du présent arlicle. 

ARTICLE 8.3.1. PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

1, Les halls de stockage et les appareils de manutention sont construits et exploités de façon à éviter 
les envals de poussières susceptibles d'ncommoder le voisinage. Les siockages de matériaux 
pulvérulents sont confinés. 

2. Les voies de circulation et les aïres de stationnement des véhicules sont revêtues (béton, bitume, 
etc.} et convenablement netloyées. 
Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussiére ou de boue-sur les voies 
‘de circulation. Les surfaces où cela est possible sont engazonnées. 

    

3. L'ensemble de la cimenterie est dépousstéré régulièrement et tenu dans un bon état de propreté. 

ARTICLE 8,3.2. DECHETS 

Les déchets produits par l'installation et non valorisés sur le site ou à l'extérieur sont éliminés dans des 
Installations classées autorisées à cet effet. 

Les documents justificatifs de l'élimination des déchets sont conservés pendant trois ans. 

Si des déchets sont considérés comme inertes et sont éliminés en tant que tels, la preuve de l'absence 
d'évolution physique, chimique et biologique est apportée par l'exploitant. 

CHAPITRE 8.4 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES AU 
STOCKAGE DE LIQUIDES INFLAMMABLES {RUBRIQUE 1432) 

ARTICLE 8.4.1. DISPOSITIONS GENERALES 

1° Le dépôt de liquides inflammables sera implanté, réalisé et exploité conformément aux prescriptions 
du présent arrêté. 

  

Toute transformation dans l'état des lieux et toute modification de l'installation ou de son mode 
d'utiisation doivent être portées à la connaissance du préfet avant leur réalisation. 

2° Les réservoirs enterrés devront répondre aux conditions fixées par l'arrêté ministériel du 22 juin 1998 
relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs équipements annexes. 

  

3° Si le dépôl est en plein ar où dans un bâtiment affecté à l'usage exclusif du dépôt, son accès sera 
convenablement Interdit à toute personne étrangère à son exploitation.
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4° Si le dépôt est en plein air et s'il se trouve à moins de 6 mètrés d'un emplacement renfermant des 
matières combustibles, il en sera séparé par un mur en matériaux incombustibles coupe-feu de degré 2 
heures, d'uns hauteur minimale de 2 mètres. Si des bâtiments voisins touchent le mur, le dépôt sera 
surmonté d'un auvent incombustible et pare-lammes de degré 1 heure, sur une largeur de 3 mètres en 
projection horizontale à partir du mur séparatif. 

5° Si le dépôt est dans un bâtiment à usage simple, d'un seul niveau et de plain-pied, les éléments de 
construction du bâtiment présenteront les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
suivantes : 

  

- paroi coupe-feu de degré 2 heures ; 

- couveriure incombustibe. 

Le local sera convenablement ventilé et les portes pare-flammes de degré une demi-heure s'ouvriront 
vers l'extérieur. 

6° Si le dépôt est situé dans un bâtiment à usage multiple éventuellement surmonté d'étages, les 
éléments de construction du local du dépôt, qui sera installé en rez-de-chaussée au en Sous-S0l, 
présenterant les caractéristiques de réaction et de résistance au feu suivantes 

    

- paroi coupe-feu dé degré 2 heures ; 

- couverture iicombustible ou plancher haut coupe-feu de degré 2 heures; 

- pories donnant vers l'intérieur coupe-feu de degré une demi-heure ; 

- portes donnant vers l'extérieur pars-flammes de degré uns demi-heure. 

Les partes s'ouiriront vers l'extérieur et devront permettre le passage facile des emballages. 

Ce local ne commandera ni un escalier, ni un dégagement quelconque. 

Ce local sera largement ventilé, toutes dispositions étant prises pour qu'il ne puisse en résulter 
commodité, de gêne ou de danger pour Îes tiers. 

  

ARTICLE 8.4.2, CUVETTES DE RETENTION 

1° Chaque réservoir ou ensemble de réservoirs ou de récipients doit être assacié à une cuvette de 
rétention qui devra être maintenue propre et son fond désherbé. 

2° Les réservoirs enterrés installés après la date de publication du présent atrêté doivent être à double 

paroi en acier, conformes à la norme NFM 88543 ou à tout autre norme d'un Etat membre de l'Espace 
économique européen reconnue équivalente, munis d'un système de détection de fuite entre [es deux 
protections qui déclenchera automatiquement une alarme optique et acoustique. 

3° La capacité de la cuvette de rétention devra être au moins égale à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ou récipient ; 
- 80 % de le capacité globale des réservoirs ou récipients contenus. 
Toutefois, pour les stackages de fuetoils lourds, la capacité de la cuvette peut carrespondre à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 
- 50 % de la capacité du plus grand réservoir 
- 20 % de la capacité globale des réservoirs contenus. 

4° Si les parois de la cuvette de rétention sont constituées par des murs, ceux-ct devront présenter une 
stabiité au feu de degré 4 heures, résister à la poussée des produits éventuellement répandus et ne 
pas dépasser 3 mètres de hauteur par rapport au niveau du sol extérieur. 
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ARTICLE 8,4,3, RÉSERVOIRS 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides. 
inflammables et de leurs équipements annexes sont applicables à l'installation. 

1° Les liquides inflammables seront renfermés dans des récipients qui pourront être soit des bidons, 
soit, des fûts, soit des réservoirs fixes. Ges récipients seront fermés. ils devront porter en caractères 
lisibles la dénomination du liquide renfermé. Ils seront incombustibles, étanches, construits selon les 
règles de l'art et devront présenter une résistance suffisante aux chocs accidentels 

Les liquides inflammables nécessitant un réchauffage seront exclusivement stockés dans des 
réservoirs métalliques. 

Le dépôt ne contiendra des liquides inflammables dans des récipients en verre que si ces derniers ont 
une capacité unilaire maximum de 2 litres ou s'ils sont garantis par une enveloppe métallique étanche, 
convenablement ajustée pour les protéger efficacement. Les récipients en verre non garantis par une 
enveloppe métallique seront stockés dans des caisses rigides comporant des cloisannements 
empéchant le heurt de deux récipients. 

2° Les réservoirs fixes métalliques devront être construits en acier soudable. lis peuvent être de 
différents types, généralement cylindriques à axe horizontal ou vertical. 

sont à axe horizontat, ils devront être conformes à la nomme NF M 88 512 et, sauf a Si 
matérielle due au site, être construits en atelier, impossibil 

  

b) S'ils sont à axe vertical et construits sur chantier, ils devront être calculés en fenant compte des 
canditions suiventes : 

Leur résistance mécanique devra être suffisante pour supporter: 
-le remplissage à l'eau et les surpression et dépressian définies au 3° du présent article ; 
-le poids propre du toit ; 
-les effets du vent et la surcharge due à la neige, en conformité avec les règles NV du ministère de 
Péquipement; 
-les mouvements éventuels du sol ; 
Le taux de travail des enveloppes métalliques, caleulé en supposant le réservoir rempli d'un liquide de 
densité égale à 1, devra être au plus égal à 50 % de la résistance à la traction 

  

Les réservoirs visés aux 1° et 2° ci-dessus devront être conçus et fabriqués de telle sorie qu'en cas de 
surpression accidentelle 1 ne se produise de déchirure au-dessous du niveau normal d'utilisation ; 

  

3° Les réservoirs visés au 2° du présent article devront subir, sous le contrôle d'un service compélent, 
un essai de résistance et d'étanchéité comprenant les opérations suivantes : 

  

a)  Premisress 
- remplissage d'eau jusqu'à une hauteur dépassant de 0,10 mètre la hauteur maximale d'utilisation ; 
- obluration des orifices ; 
- application d'une surpression de 5 millibars par ajout de quantité d'eau nécessaire pour obtenir une 
surpression. 
b} Deuxième essai: - 
- mise à l' libre de l'atmosphère du réservoir: 

vidange parilelle jusqu'à une hauteur d'environ 4 mètre {celte hauteur devant être d'autant plus faible 

que la capacité au réservoir est elle-même faible) : 
- obturation des orifices 
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- application d'une dépression de 2,5 miïibars par vidange de ia quantité d'eau nécessaire pour obtenir 
cette dépression: 
4° Un plan d'implantetion et mis à jour est présent dans l'installation afin de situer tous les réservoirs 
enterrés et leurs équipements annexes. 

ARTICLE 8.4.4. EQUIPEMENTS DES RESERVOIRS 

1° Les réservoirs devront être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer sous l'effet 
du vent, des eaux (canfarmément à l'antcle 7.6.4 du présent arrêté) ou des trépidations. 

2° Le matériel d'équipement des réservoirs devra être congu et monté de telle sorte qu'il ne risque pas 
d'être soumis à des tensions anormales en cas de dilatation, tassement du sol, ete. Il est en partieutier 
interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets où clapets d'arrêt isolant ce 
réservoir des appareils d'utilisation. 

Les vannes de piétement devront être en acier ou en fonte spéciale présentant les mêmes garanties 
d'absence de fragilité. 

3° Les canalisations devront être métalliques, être installées à l'abri.des chocs et donner toutes 
garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 

  

4° Chaque réservoir devra être équipé d'un dispositif permetlant de connaître, à tout moment, le volume 
du liquide contenu. 

Ce dispositif ne devra pas, par sa construction et son utiisation, produire une déformation ou une 
perforation de la paroi du réservoir. 

En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice permettant un jaugsage direct devra être fermé par un 
tampon hermétique. Le jaugeage sera interdit pendant l'approvisionnement du réservoir. 

1 appartiendra à l'utlisateur, ou au tiers qu'il a délégué à cet effet, de contrôler, avant chaque 
remplissage du réservoir, que celui-ci est capable de recevoir la quantité de produit à livrer sans risque 
de débordement. 

  

8° Chaque réservoir fixe devra être équipé d'une ou plusieurs canalisations de remplissage dont chaque 
orifice comportera un raccord fxe d'un modèle conforme aux normes spécifiques éditées par 
l'Association Française de Normalisation (AFNOR), correspondant à l'un de ceux équipant les tuyaux 
flexibles de raccordement de l'engin de transport. 

En dehors des opérations d'approvisionnement, l'arifice de chacune des canalisations de remplissage 
devra être fermé par un obturateur étanche. 

Dans la traversée des cours et des sous-sols, les raccords non soudés des canalisations de 
remplissage ou de vitange des réservoirs devront être placés en des endroits visibles et accessibles, 
eu bien is devront être protégés par une gaine étanche de classe MO et résistante à la corrosion. 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit pourront n'avoir qu'une seule canalisation 
de remplissage s'is sont reliés à la base ef si l'atitude du niveau supérieur de ces réservoirs est la 
mêmes. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orfice devront être mentionnées, de façon 
apparente, la capaaité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir. 

  

6° St plusieurs réservoirs sont reliés à leur parie inférieure, la canalisation de lisison devra avoir une 
section au moins égale à la somme de celles des canalisations de remplissage. 

La canalisation de liaison devra comporter des disposilifs de seclionnement permettant l'isolement de 
chaque réservoir.
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7° Chaque réservoir devra être équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes, d'une section totale au 
moins égale à la moïtié de la somme des sections des canalisations de remplissage ou de vidange et 
ne comportant ni vanne ni obturateur: 

Ces tubes devront être fixés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal du liquide 
emmagasiné, avoir une direction ascendante et comporter un minimum de coudes. 

Ces orifices devrant déboucher à l'ai libre en un lieu et à une hauteur tels quils soient visibles depuis le 
point de livraison. Ils devront être protégés de la pluie et ne présenter aucun risque et aucun 
inconvénient pour le voisinage. 

  

ARTICLE 8.4.5. INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

1° Toutes installations éléctriques autres que celles nécessaires à l'exploitation du dépôt sont interdites. 

Les installations électriques du dépôt devront être réalisées avec du matériel! normalisé qui pourra être 
de typs ordinaire, mais installé conformément aux règles de l'art 

Est notamment interdite l'utilisation de lampes suspendues à bout de fil conducteur. 

2° Si des lampes dites " baladeuses ‘ sont-utisées dans le dépôt, elles devront être confommes à la 
norme NF C-61710. 

3° Le matériel électrique utilisé à l'intérieur des réservoirs et de leurs cuvektes de rétention devra être de 
Sûreté et un poste ds commande au moins devra être prévu hors de la cuvette. 

Est considéré comme " de sûreté ” ls matériel électrique d'un type utilisable en atmosphère explose 
conformément aux dispositions du décret n° 60-295 du 28 mars 1960 et des textes pris pour son 
application 

4° L'installation électrique sera entretenue en bon éiat ; elle sera périodiquement contrôlée par un 
technicien compétent. Les rapports de contréle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

  

L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque d'explosion doit être conforme à 
l'arrêté ministériel du 31 mars 1880 portant réglementation des instalialions électriques des 
établissements réglementés au fire de la légisiation sur les installations classées susceplibles de 
présenter des risques d'explosion (J.0.-N.C. du 30 avril 1980). 

  

ARTICLE 8.4.6. INSTALLATIONS ANNEXES 

1° Si un réservoir est destiné à alimenter une installation (chaufferie, moteur, atelier d'emploi, il devra 
être placé en contrebas des appareïls d'utilisation, sauf si l'installation comporte un dispositif de sécurité 
évitant tout écoulement accidentel de liquide par siphonnage. 

Une notics détailée et un certificat d'efficacité de ce dispositif, fournis par l'installateur, devront être 
conservés avec les documents relatifs à l'installation et tenus à disposition du service chargé du 
contrôle des installations classées. 

2° ll devra exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les appareils d'utilisation, monté sur la 
canalisation d'alimentation: placé en dehors des locaux contenant les équipements précités, 
manœuvrable manuellement indépendamment de tout autre asservissement. 

Une pancarte très visible devra indiquer le mode d'utilisation de ce dispositif en cas d'accident.
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ARTICLE 8.4.7. PROTECTION CONTRE L'INCENDIE 

1° Les réservoirs devront être reliés au soi par une prise de terre présentant une résistance d'isolement 
inférieure à 100 ohms. Par aileurs, toutes les installations métalliques du stockage devront être reliées 
par une liaison équipatentielle, 

2° I est interdit dé provoquer ou d'apporter dens le dépôt du feu sous une forme quelconque, d'y fumer 
ou dy entreposer d'autres matières combustibles. 

Celle interdiction devra être affichée de façon apparente aux abords du dépôt ainsi qu'à l'extérieur de la 
cuvette de rétention. 

3° L'emploi d'oxygène où d'air comprimé pour assurer par contact direct [a circulation des fuels lourds 
est interdit, 

4° On devra disposer pour la protection du dépôt contre l'incendie d'au moins : 

- deux exfinctsurs homologués NF M.LH. 56 B si la capacité du dépôt est inférieure ou égale à 600 
mêtres cubes ; 

- deux extincteurs homologués NF M1.H. 55 B et un extincteur à poudre sur roue de 50 kilogrammes si 
la capacité du dépôt est supérieure à 500 mètres cubes. 

Ce matériel devra être périodiquement contrôlé et la date des contrôles devra être portée sur une 
étiquette fixée à chaque appareil 

- d'un poste d'eau pouvant assurer un débit de 15 litres/minuts par mètre de circonférence du plus gros 

réservoir du dépôt. Ce poste d'eau pourra être remplacé par une réserve d'eau suffisante pour assurer 
ce débit pendant une heure trente 

  

- ds sable en quantité suffisante, maintenu à l'état meuble et sec, et de pelles pour répandre ce sable 
sur les fuites et égauttures éventuelles. 

ARTICLE 8,48, POLLUTION DES EAUX 

1° Les aires de remplissage et de soutirage et les salles de pompes devrant être conçues et 
aménagées de telle sorte qu'à la suite d'un incident les liquides répandus ne puissent se propager ou 
polluer les eaux. 

2° Les eaux chargées d'hydrocarbures ne devront, en aucun cas, être rejetées sans au moins une 
décantation et une séparalion préalables. Les eaux résiduaires devront être évacuées conformément 
aux règlements et instructions en vigueur. 

3° Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident, tel que ruplure de 
récipient, déversement direct de maières dangereuses ou insalubres vers les égouts ou les mieux 
naturels. 

  

ARTICLE 8.4.9. EXPLOITATION ET ENTRETIEN DU DEPOT 

  

1° L'exploitation et l'entretien du dépôt devront être assurés par un préposé responsable. Une consigne 
écrite devra indiquer les modalités de l'entretien, la conduite à tenir en cas d'accident ou d'incident ét la 

façon de prévenir le préposé responsable. 

    

du dép 

  

Cette consigne devra être affichée, en permanence et de façon apparents, à proximit 

2° La protection des réservoirs, accessoires et canalisations contre la corrosion externe devra ètre 
assurée en permanence.
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3° Les déchets et résidus produits par les installations seront stockés dans des condifons ne 
présentant pas de risques de pollution (prévention des envols, infiltrations dans le sol, odeurs) paur les 
populations avoisinantes et l'environnement 

  

Les déchets industriels seront éfiminés dans des installations réglementées à cet effet au titre de la loi 
du 18 juilet 1976, dans des conditions nécessaires pour assurer la protection de l'environnement. 
L'exploitant sera en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des installations 
classées, 

  

4° L'installation utilisée pour la décantation des eaux résiduaires devra être maintenue en bon état de 
fonctionnement. 

ARTICLE 8.4.10. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES AUX DEPOTS DE LIQUIDES 
PARTICULIEREMENT INFLAMMABLES 

1° Par exception aux dispositions des points 6° et 7° de l'article 8.1.4.1 du présent arrêté, les dépôts de 
liquides inflammables de la 1ère catégorie et de liquides particulièrement inflammables ne peuvent être 
implantés en cave ou en sous-sol, ni en dessous d'étages habités ou occupés. 

2° Il est interdit de chauffer, par quelque moyen que ce soit, un local renfermant un dépôt de liquides 
particulièrement inflammables. 

3° Le sol du dépôt sera recouvert de claies en bois. pour éviter, d'une part, le bris des récipients en 
verre, d'autre part, la production d'étincelles en cas de chute de pièces métalliques telles que clefs à 
molette, etc., ou par frottement sur le ciment de chaussures ferrées. 

  

4° Le dépôt ne pourra être éclairé artificiellement que par des lampes extérieures placées sous verre 
dormant ; toutes les canalisations et l'appareilage électrique se trouveront à l'extérieur, à moins qu'ils 
ne soient du type antidéflagrant ; des justifications que cette installation a été faite ef est maintenue 
conforme à ce type pourront être demandées à l'exploitant. 

6° L'emploi d'un moteur quelconque à l'intérieur du dépôt est interdit. 

CHAPITRE 8.5 PRÉSCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES AU DEPOT 
DE COKE {RUBRIQUE 1520} 

1° Le dépôt (chantier en plein air ou stockage en local) est séparé des constructions voisines par une 
clôture solide, dont la hauteur sera telle qu'i ne puisse y avoir débordement du tas s'appuyant sur elle ; 
cette clôture est susceptible de résister en foutes circonstances à la pression de ce tas. 

   

2° Dans le cas où l'on stocke des charbons susceptibles d'auto combustion, l'épaisseur des tas 
n'excède pas, en principe, deux mètres, de sorte qu'un échauffement éventuel par fermentation ou par 
oxydation lente ne puisse pas entraîner la combustion de la masse. 

Si ta hauteur excède deux mètres, des cheminées sont aménagées, où l'on puisse descendre des 

thermomèlres pour déceler une élévation anormale de température. 

Dans ce cas, la ciôlure visée à la prescription 2° est construite eni matériaux résistant au feu. 

   

3° L'éclairage et le chauffage par des appareils à feu nu ou à flamme sont interdits 

4° Les locaux sont pourvus de moyens appropriés de secours contre l'incendie, tels que postes d'eau, 
seaux-pompes, extinoteurs, ts de sable meuble avec pelles de projection, ets. 

5° est interdit d'emmagasiner dans ce local d'autres produits inflammables ou combustibles. 

6° Il est interdit de pénétrer dans le dépôt avec une flamme ou d'y fumer. Cette interdiction sera affichée 
en caractères très apparents dans le local et sur les portes d'enirée, avec l'indication qu'il s'agit d'une 
interdiction préfectorale. 

7° L'éciairage artificiel se fera par lampes électriques à incandescence fixes, non suspendues 
directement aux fils conducteurs: l'installation sera faite suivant les règles de l'art.
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Les commutateurs et les fusibles seront entretenus en bon état de propreté et débarrassés des folles 
poussières. 

8° L'installation électrique sera entretenue en bon état, elle sera périodiquement contrôlée par un 
technicien compétent. Les rapporis de contrôle serant tenus à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

9° Les camions intervenant dans le hall de stockage du coke de pétrole sont équipés de pare-étincelles: 
Une consigne préciss que les camions ne stationnent pas dans le hall. 

CHAPITRE 8.6 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AU 
BROYAGE, CONCASSAGE, CRIBLAGE,... DE SUBSTANCES 

VEGETALES ET DE TOUS PRODUITS ORGANIQUES NATURELS 
(RUBRIQUE 2260} 

ARTICLE 8.6.1. PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

1° Tous-les postes ou parties d'installations susceptibles d'engendrer des émissions de poussières sont 
pourvus de moyens de traitement de ces émissions. 
Les émissions de poussières doivent être captées et dirigées vers un ou plusieurs dispositifs de 
dépoussiérage, soit combattues à la source par capotage ou aspersion des points d'émissions, ou par 
tout procédé d'efficacité équivalente. 

    

2° Les caractéristiques des conduits d'évacuation de l'air traité doivent étre conformes aux dispositions 
de l'instruction ministérielle du 13 août 1971 relalive à la construction des cheminées dans le cas des 
installations émettant des poussières fines. 

2* Des contrôles pondéraux des teneurs en poussières de l'air rejeté par chacun des conduits 
d'évacuation cités à l'alinéa précédent, peuvent être effectués à la demande de l'inspecteur des 
installations classées. 

4° La conception et la fréquence d'entretien de l'installation doivent pérmettre d'éviter les accumulations 
de poussières sur les strutiures et dans les alentours. 
Les voies de circulation nécessaires à l'exploitation sont entretenues de façon à prévenir les émissions 
de poussières. 

ARTICLE 8.6.2. PRECAUTIONS CONTRE LES EXPLOSIONS ET L'INCENDIE 

1° L'installation électrique sera élaborée réalisée et entrelenue conformément aux dispositions de 
arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des Installations électriques dans des établissements 
susceptibles de présenter des risques d'explosion. 
Elle devra en outre étre conçue et réalisée de façon à résister aux contraintes mécaniques 
dangereuses, à l'action des poussières inertes ou inflammables et à celle des agents corrosifs soit par 
un degré de résistance suffisant de leur enveloppe, soit par un lieu d'installation les protégeant de ces. 
risques. 
Cette. installation sera contrôlée périodiquement par un technicien compétent: les rapports de ce 
contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées: 

   

2° Toutes dispositions devront êlre prises en vue d'éviter une explosion, une auto inflammation ou une 
inflammation des poussières inflammables, et afin de réduire les effets d'un éventuel accident. 

  

8° Sans préjudice des dispositions du code du travail les locaux doivent être convenablement ventités 
pour éviter tout risque d'almosphère explosive ou toxique. 

ARTICLE 8.6.3. REGLES TECHNIQUES APPLIGABLES EN MATIÈRE DE VIBRATIONS 

  

installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à l'origine de 
vibrations dans les construëtions avoisinantes susceplibles de compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci.
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CHAPITRE 8.7 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AU 
BROYAGE, CONCASSAGE, CRIBLAGE.... DE PIERRES, CAILLOUX, 

MINERAIS ET AUTRES PRODUITS MINERAUX NATURELS OÙ 
ARTIFICIELS (RUBRIQUE 2515) 

ARTICLE 8.7.1. IMPLANTATION - AMENAGEMENT 

Articie 8.7,1,1. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent êlre convenablement ventilés 
pour éviter tout risque d'amosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation dait être 
placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

Article 8.7.1.2. Mise à la terre des équipements 

  

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément 
aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou 
inflammable des produits. 

ARTICLE 8.7.2. AIR - ODEURS 

   Article 8.7.2,1. Valeurs limites et conditions de rejet 

Les gaz rejetés à l'atmosphère doivent respecter les valeurs limites de concentration en poussières. 
mentionnées à l'article 3.2.4 du présent arrêté. 

Le point de rejet doit dépasser d'au moins 3 mètres les bâtiments sitiés dans un rayon de 15 êtres. 

Article 8.7.2.2. Mesures périodiques de la pollution rejetée 

Des mesures périodiques des rejets atmosphériques sont réalisées dans les conditions prévues à 
Particle 9.2.1. 

Article 8.7.2.3. Stockages 

Les stockages exlérieurs doivent être protégés des vents en mettant en place des écrans, chaque fois que nécessaire, ou stablisés pour éviter les émissions et les envois de poussières. En cas d'mpossibité de les stabiliser, ces stockages doivent être réalisés sous abri ou en silos. 
Les fillers (éléments fins inférieurs à 80 um) et les produits puivérulents non stabilisés doivent être 
ensachés ou stockés en silos. Ces silos doivent être munis de disposhifs de contrôle de niveau de 
manière à éviter les débordements. L'air s'échappant de ces silos doit être dépoussiéré s'il est rejeté à 
l'atmosphère. 

CHAPITRE 8.8 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES A LA 
COMBUSTION (RUBRIQUE 2910-B} 

  

ARTICLE 8.8.1. INTERDICTION D'ACTIVITES AU-DESSUS DES INSTALLATIONS 

Les Installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers, habités ou à 
usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées en sous-sol 
de ces bâtiments.
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ARTICLE 8.8.2, ACCESSIBILITE 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher 
haul du bâtiment ést à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

  

ARTICLE 8.8.3. ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

Les réseaux d'almentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les 
risques en cas de fulte notamment dans des espaces canfinés. Les cänalisations sont en tant que de 
besoin protégées contre les agressions extérieures {corrosion chac, température excessive.) et 
repérées par I8s couleurs normalisée, 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 
l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de 
combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'axplollation, doit être 
placs : 
- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 
- à l'extérieur et en aval du poste de Ivraison ebou du stockage du combustible. 
1 est parfaltement signalé, maintenu 6n bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens 
de la manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

    

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les’ appareils de combustion est 
aussi réduit que possible: 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareit de combustion au plus près de 
celui-ci 

  

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un 
cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opereule, non manœuvrables sans 
fuite possible vers l'atmosphère, sant interdits à l'intérieur des bâtiments. 

ARTICLE 8.8.4. CONTROLE DE LA COMBUSTION 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler teur bon 
fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 
l'installation. 

Les appareils de combustion comportent un disposiif de contrle de la flamme. Le défaut de son 
fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en 
combustible. 

  

ARTICLE 8.8,5, SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

L'expicitation doit se faire sous la survsilancs, direcis ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'instaliation 

ARTICLE 8.8.6. CONTROLE DE L'ACCES 

Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, ne 
doivent pas avoir l'accès libre aux installations (par exemple clôture, fermeture à cief.….) nonobstant les 
dispositions prises en application de l'article 2.5 (1er alinéa). 

  

ARTICLE 8.8.7. REGISTRE ENTREE/SORTIE 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, auquél 
est annexé un plan général des stockages.
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ARTICLE 8.6.8. ENTRETIEN ET TRAVAUX 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 
sécurité, Ces vérifications et leurs résultals sont consignés par écrit. 

ARTICLE 8.8.9, CONDUITE DES INSTALLATIONS 

Les installations doivent être exploïées sous la surveillance permanente d'un personnet qualifié. Il vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne &fimenttion en combustible des appareils de combustion. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomaliss de 
fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques da bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de 
fonctionnement de l'installation. 

   

En cas d'anomalies provoquant arêt de finstallafion, celle-ci doit être protégée contre tout 
déverrouilage intempestif. Toute remise en route automatique est alars interdite. Le réarmement ne 
eut se faire qu'après élimination des défaus par du personnel d'exploitation au besoin après 

intervention sur ie site. 

  

ARTICLE 8.8.10. INTERDICTION DES FEUX 

En dehors des appareils de combustion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, 
sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un “permis de feu”. Cette interdiction doit être 
affichés en caractères apparents. 

  

ARTICLE 8.8.11. PERMIS DE TRAVAIL ET/OU PERMIS DE FEU 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits.) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un "permis de travail” ef éventuellement d'un "permis de feu” et en respectant les règles 
d'une consigne particulière. 

Le "permis de travel” et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière doivent être établis 
et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sant sfectués par une entreprise extérieure, le "permis de travail’ et éventuellement le permis de feu” et la 
consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et 
l'entreprise extérieure ou lss personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant [a reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

ARTICLE 6.8.12. GONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application 
des dispositions du présent arrêté doivent être établies et affichées dans les lieux fréquentés par le persannel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction d'apporter du feu, 
-les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses ou inflammables ainsi que les conditions de rejet, 
les conditions de délivrance des "permis de travail” et des ‘permis de feu”, 

- les moyens d'extinction à utiliser én cas d'incendie, 
- la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de l'installation, 
- le procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secours, ele. 
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ARTICLE 8.8.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage 
et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces 
consignes prévoient notamment : 
les modes opératoires, 

-ta fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traïlement des pollutions et nuisances 
générées par l'installation, 
-les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations 
nécessaires avant de réaliser ces travaux, 
-les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs 
de sécurité. 
ARTICLE 8.814. ACCFSSIBILITE 

Les consignes de sécurité et d'exploitation sont portées à la connaissance du personnel d'exploitation. 
Elles sont régulièrement mises à jour. 

  

ARTICLE 8,815, CAPTAGE ET EPURATION DES REJETS A L'ATMOSPHERE 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies 
de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions, Ces dispositifs, 
après épurafion des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'oriices obturables et accessibles 
aux fins d'analyse: 

Le débouché des cheminées doit avoir une diresfion verfisale et ne pas comporter d'obstacles à la 
diffusion des gaz (chapeaux chinois.) 

ARTICLE 8.8.16. ENTRETIEN DES INSTALLATIONS 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, 
afin d'assurer un fonctiannement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations 
poreront également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les 
appareils de filtration et d'épuration. 

CHAPITRE 8.9 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES AUX 
INSTALLATIONS DE REFRIGERATION OÙ COMPRESSION (RUBRIQUE 

2920} 

ARTICLE 8.9.1. COMPRESSION D'AIR 
1* Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation des 
appareils à pression de gaz. 

2° Des filtres maintenus en bon état de propraté devront empêcher la pénétration des poussières dans 
le compresseur, 

37 L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement 
répartis, dont l'un au mains sera placé à l'exiérieur de l'atelier de compression. 

4° Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les apparélls aux emplacements où des 
produits de condensation seront susceptibles de s'accumuler. 
Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la 
manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou 
pour les canalisations. 
Toutes mesures seront également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en résulter de 
danger ou d'incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté. 

5° Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront ventllés, si 
nécessaire, par un dispositif mécanique.
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CHAPITRE 8.10 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX 
DEPOTS DE TRIAGE DE MATIERES USAGEES COMBUSTIBLES A 

BASE DE CAOUTCHOUC, ELASTOMERES, POLYMERES (RUBRIQUE 
98 BIS) 

ARTICLE 8.101. PRESCRIPTIONS GENERALES 
1° ll est interdit de fumer dans les dépôts, hangars, ateliers ou magasins. Cette interdiction sera 
affichée en caractères très apparents sur la porte d'entrée et à l'intérieur des locaux avec l'indication 
qu'i s'agit d'une interdiction préfectorale. 

  

2° Des mesures seront prises pour éviter [a pullufation des insecles et rongeurs. 

ARTICLE 8.102. PRESCRIPTIONS SPECIALES 
1° Les piles de matières usagées combustibles seront disposées de manière à permefire la mise en œuvre rapide de moyens de secours contre l'incendie. On réservera notamment entre elles des chemins de largeur suffisante pour permetre l'accès des voitures de secours de pomplers dans les 
divers secteurs du dépôt en cas d'incendie; 

  

La hauteur de ces piles ne devra pas excéder trois mètres. 
CHAPITRE 8.11 PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX EMISSIONS DE GAZ A 

FEFFÊT DE SERRE 

L'exploitant détermine ses émissions de gaz à effet de serre confonmément au plan de surveilance 
établi selon l'arrêté ministériel du 28 juillet 2006 

Par dérogation aux dispositions de l'arrêté ministériel du 28 juillet 2005, l'exploitant pourra substituer la 
détermination de la variation de ses stocks avec-une incertitude inférieure ou égale à + 10 % par la 
détermination de ses stacks avec une incertitude inférieure ou égale à 4 10 % du tonnage maximal des. 
silos: 

Cette disposition dérogataire ne vaut que pour la première période d'application du plan national 
d'allocation de quotas d'é 

  

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

  

Afin de maitriser les.émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur la santé du voisinage et 
l'environnement, l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de 
surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auio surveillance. L'exploitant adapte 
et actualise la nalure et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses 
installations, de leurs performances par rapport aux abligaïions réglementaires, et de leurs effsts sur 
l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de 
surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, 
de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance.



66 

ARTICLE 8.1.2. CONDITIONS GENERALES DE LA SURVEILLANCE DES REJETS 

Les mesures destinées à déterminer les concentrations de substances polluantes dans l'air et dans 
l'eau doivent être effectuées de manière représentative et, pour es polluants atmosphériques, 
conformément aux dispositions de l'article 18 de l'arrêté du 4 septembre 2000 susvisé. 

L'échantllonnage et l'analyse de toutes les substances paluantes, ÿ compris les dioxines et les 
furamnes, ainsi que l'étalonnage des systèmes de mesure automatisés au moyen de techniques de 
mesures de référence, doivent être effectués confonmément aux normes en vigueur. Les normes 

relionales sont indiquées en annexe 1 a de l'arrêté du 2 février 1998 susvisé. Dans l'attente de la 
publication dés normes européennes dans le recueil de normes AFNOR, les normes des Etats 

membres de l'Union européenne et de pays pariés contractantes de l'accord EE peuvent également 
être uilisées comme textes de référence en lieu et place des normes françaises, dès lors qu'elles sont 
équivalentes. 

L'installation correcte et le fonclionnement des équipements de mesure en continu des polluants 
atmosphériques ou aqueux sont soumis à un contrôle et un essai annuel de vérification par un 
organisme compétent. 

Un étalonnage des équipements de mesure en confinu des polluants atmosphériques ou aqueux doit 
être efecluë au moyen de mesures parallèles effecluées par un organisme compétent. Pour les 
polluants gazeux, cet étalonnage doi être effectué par un organisme accrédité par le Comilé français 
d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de 
I coordination européenne des organismes d'accréditation ou par un organisme agréé par le ministère 
en charge de l'inspection des Installations classées, s'il existe, selon les méthodes de référence au 
moins tous les trois ans êt conformément à la norme NF EN 14184 relative à l'assurance qualité des 
systèmes de mesurage automalique, à compter de sa publication dans le recueil des normes AFNOR 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 821.AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES (EMISSIONS 
CANALISEES OU DIFFUSES) 

Article 9.2,1,1, Auto surveillance des rejets du four 

92141 Mesure en continu 

L'exploitant doit réaliser la mesure en continu des substances suivantes : 

- poussières fotales ; 

- substances organiques à l'état de gaz où de vapeur exprimées en earbone organique total (COT} ; 

- cHlorure d'hydrogène ; 

- dioxyde de soufre : 

- oxydes d'azote. 

IE doit également mesurer en continu le monoxyde de carbone et l'oxygène dans les gaz de combustion. 

La mesure en continu de la teneur en vapeur d'eau n'est pas nécessaire lorsque les gaz de combustion 
sont séchés avant analyse des émissions. La vapeur d'eau est déterminée à fréquence semestriel. 

92112 Mesure par un organisme exérieur 

L'exploitant doit en outre faire réaliser par un organisme accrédité par le Comité français d'accréditation 
{CGFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord muitilatéral pris dans le cadre de la coordination 
européenne des organismes d'accréditation ou par un organisme agréé par le ministère en charge de
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l'inspection des installations classées, s'il existe, deux mesures à l'émission par an des paramètres 
suivants : 

ensemble des paramètres mesurés en continu : poussières, COT, HCI, 802, NOx, CO, O2, 
HE ‘ 
-benzène, 

+ 6admium et ses composés ainsi que thallium et ses composés, 

- Mérours et ses composés, 

- total dés autres métaux lourds (Sb + As + Pb + Cr+ Co + Cu + Mn + Ni V), 

- dioxines st furannes, 

Les résultats des teneurs en métaux devront faire apparaître la teneur en chacun des métaux pour les 
formes particulaires et gazeuses avant d'effectuer la somme. 

92413  Rejets de benzêne 

L'exploitent réalise dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté une campagne spécifique de mesure visant à mieux appréhender les émissions de benzëne (conditions et lieu de formation, quanilés émises, ….). Cetle étude est transmise dès réception au préfet, à l'inspection des installations classées et à la direction départementale des affaires sanitaires et sociales. 
Au vu des résultats de celte campagne d'analyses, et après avis de l'inspection des installations classées, l'exploitant fait procéder, dans un délai de 9. mois à compter de la notification du présent arrêté, à la révision de l'ERS semi-générique établie en 2001 dénammée « Anakse de l'étude générique relative à la réalisation du volet sanitaire des études d'impact des cimenferies - étude particulière de l'impact lié aux émissions atmosphériques canalisées ». Cette révision s'appuiere sur les 
résultats des mesures imposées à l'alinéa précédent 

    

Le cas échéant et après avis de l'inspection des installations classées, l'exploitant fait procéder dans 
un délai de 15 mois à compter de la notification du présent arrêté, à une étude lechnico-économique 
visant à réduire ses émissions de benzène. 

Le dossier indura un plen d'actions définissant les mesures de prévention retenues pour réduire les 
rejets résultant du fonctionnement normal et dégradé des installations compte tenu des résultats de 
l'évaluation de l'impact sanitaire. Ge plan d'actions sera accompagné d'un échéancier de leur mise en 
œuvre. 
Le dossier ainsi rédigé ainsi que ses conclusions seront transmis à l'inspecteur des Installations 
classées. Ces éléments pourront faire l'abjet d'une analyse critique réalisée par un bureau d'étude 
spécialisé choisi en accord avec le service d'inspection des installations classées. Les éventuels frais 
liés à cette analyse restent à la charge de l'exploitant, 

  

92.114 Ratio par rapport à la quantité de clinker produit 

L'exploitant cafcule une fois par an, sur la base de la moyenne annuelle. des valeurs mesurées, les flux moyens annuels de substances faisant l'objet de limite de rejet par fonne de clinker produit. Ce ratio est accompagné du ratio "tonnage de clinker produit sur tonnage de déchets incinérés", 

I communique ces ratios à l'inspection des installations.classées et en suit l'évolution. 
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Article 9.2.1.2. Auto surveillance des rejets du refroidisseur et des broyeurs 
Mesures en continu: 

2) Le contrêle du bon fonctionnement des installations de dépoussiérage est réalisé en permanence ; 

5} La mesure en continu de la concentration en poussières des émissions gazeuses non recyclées en 
provenance du refroidisseur et des broyeurs est réalisée lorsque le débit massique en poussières 
dépasse 5 kg/h; 

©) L'exploitation des résultats des mesures en continu doit faire apparaître pour les heures d'exploitation 
- que la valeur moyenne sur un mois ne dépasse pas les valeurs limites d'émission ; 
- que 95 % des valeurs moyennes sur une journée ne dépassent pas 110 % des valeurs limites 
d'émission. 

Mesures périodiques 

Des contrôles périodiques sont effectués au moins annuellement pour déterminer les concentrations et 
les fux de polluants des émissions atmosphériques : 
- débit ef poussières sur les émissions gazeuses en provenance des broyeurs et du refroïdisseur. 

Les contrôles périodiques sont effectués selon des méthodes normalisées, quand il en existe, par un 
organisme extérieur, qui est agréé lorsque les mesures concernent les poussières, de façon notamment 
à caler l'autosurveilance et à s'assurer du bon fonctionnement des matériels d'analyse en continu 

  

Toutes les mesures périodiques doivent montrer le respect des valeurs ir 

Lorsque Fensemblé des émissions de poussières de la cimenterie dépassent 50 kg/h, des miesures de 
retombées de poussières sont effectuées au moyen d'appareils dont le nombre et l'implantation sont 
déterminés en accord avec l'inspection des installations classées. 

Conditions de mesures : 

  

Afin de permete des mesures représentatives des émissions à l'atmosphère, une plate-forme de 
mesure fixe est implantée soit sur la cheminée, soit sur un conduit situé en amont de la cheminée mais 
en avel des installations d'épuration des gaz. 

  

Les caractéristiques de la plate-forme permettent de respecter les normes en vigueur, notamment la 
norme NF-X 44652 

Les autres appareils de mesure mis en place pour satisfaire aux prescriptions du présent article, el 
notamment les appareils de mesure en continu, sont implantés de manière à : 
+ n8 pas empécher les mesures péricdiques et à ne pas perturber l'écoulement gazeux au voisinage 
dés points de mesure; 

+ pouvoir fournir des résultats de mesure non perturbès pendant foute la durée des mesures manuelles 
Périodiques. 

ARTICLE 92.2, MESURE DE  L'MPACT DES REJETS ATMOSPHERIQUES SUR 
L'ENVIRONNEMENT 

La vitesse et la direction du vent sont mesurées et enregistrées en continu sur le site de l'établissement 
ou dans son environnement proche. 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de l'impact de l'installation sur 
l'environnement, Ce programme concerne au minimum les dioxines et les métaux lourds. 11 prévoit 
notamment la détermination de la concentration de ces polluants dans l'environnement selon une 
fréquence au moins annuelle: 
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Le programme est déterminé et mis sn œuvre sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais. Les mesures doivent être réalisées en des lieux où l'impact de l'installation est supposé être le plus imporiant. 

Les analyses sont réalisées par des laboratoires compétents, français ou étrangers, choisis par l'exploitant 

Les réeultats de ce programme de surveillance sont repris dans le rapport prévu de l'Article 9.6.2. 

ARTICLE 9.2,3. AUTO SURVEH LANCE DES EAUX PLUVIALES 

Les dispositions minimum suivantes sant mises en œuvre : 

Auto surveillance assurée par l'exploitant 

Type de suivi Périodicité de la mesure [Mémodo d'analyse 
  

Paramètres 
  

  Eaux pluviales issues du rejet vers le mieu récepteur : canal latéral à la Loire 
  

              

            

            

  

          

        

              

                
                  

Débit Ponctuel {sur 24 h} Amuelle Méthode normalisée 
Température Ponctuel (sur 24 h} Annuslle Méthode normalisée 

PH Ponctuel (sur 24 h) Annuelle Méthode normalisée 
MES Ponciuel (sur 24 h) Annuelle e 
DBOS Ponciuel (sur 24 h) Annuel Méthode normalisée 
Dco Pencluel (sur 24h) Annuelle Méthode normalisée 
Métaux Ponctusi (sur 24 h} Annuelle Méthode normalisée 

Phénals Ponciuel (sur 24 h} Annuelle L Méthode normalisée 
Hydrogarbures __ |Ponctuel (sur 24 h} Annuelle L NF-T 90203   
              
  ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

Réseau de contrôle : l'exploitant dispose autour du site un réseau de contrôle de la qualité du ou des 
aquifères susceptibles d'éfre pollués par l'activité de l'installation. Ce réseau est constitué au moins de 3 puits de contréle dont la localisation et la profondeur ont été déterminés par une étude spécifique 
réalisée per l'exploitant. Au moins un de ces puits de contréle est situé en amont hydraulique de 
l'installation, et en particulier de ses capacités d'entreposage de déchets destinés à être incinérés, pour 
Servir de point de repère de la qualité des eaux souterraines. 

  

  

Analyse de référence : pour chacun des puits de contrôle, il doit être procédé à une analyse de 
référence au moins sur les paramètres suivants : 
- analyses physlco-chimiques pre potentiel d'oxydo-réduction, résistivité, NO, NOs, NH4'CT, SO, 
PO, K°, Na”, Ca”, Mg”. Mn”, 8b, Co, V, TI, Pb, Cu, Cr, Ni Zn, Mn, Sn, Cd, Hg, DCO, COT, AOX. 
PCE, BTX et HAP, 
- analyse biologique : DBO, 
- analyses bactériologiques : coliformes fécaux, coliformes totaux, streptocoques fécaux, présence de salmohelles. 
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Analyses annuelles : deux fois par an, en périodes de hautes et basses eaux, des analyses portant au 
moins sur les paramètres suivants sont effectuées : 

- pH, potentiel d'oxydo-réduction, résistivité, CO. 
             
  

  

  

  

     

    

  

Paramètres Auto surveillance assurée par l'exploitant Méthode de référence Type de suivi | Périodicité de la mesure 
Surveillance des eaux souterraines. La surveillance est réalisée à partir de 3 piézomètres 

H Méthode normalisée 

Résistiité Méthode normalisée 
COT LL _ Méthode normalisée           
        

    

Les modalités de ce contrôle peuvent être modifiées au vu des résultats obtenus et sur proposition de 
inspection des installations ciassées. 

Les méthodes d'analyses utilisées doivent étre conformes aux bornes pratiques en [a matière et aux 
normes en vigueur. 

L'inspection des installations classées est immédiatement informée de toute évelution significative d'un 
paramètre mesuré. 

Les résultats des analyses sont communiqués à l'inspecteur des installations classées, accompagnés le 
cas échéant de commentaires. 
ARTICLE 9.2.5, AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée dans les 6 mois suivant la notification du présent 
arrêté puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix est communiqué 
préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle est effectué par référence au plan 
annexé au présent arrêté, indépendamment dés contrôles ultérieurs que l'inspecteur des installations 
classées peut demander. 

CHAPITRE 9.3 ANALYSES COMPLEMENTAIRES 

ARTICLE 9.3.1. ANALYSES COMPLEMENTAIRES DEMANDEES PAR L'INSPECTION DES 
INSTALLATIONS CLASSEES 

  spection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, de 
prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol ainsi que l'exécution de 
mesures de niveaux sonores et de mesures dans l'environnement. Les frais occasionnés sont à la 
charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 9.4 CONSIGNATION DES RESULTATS DE SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.4.1. SURVEILLANCE DE L'UNITE DE CO-INCINERATION 

Les résultats des mesures de surveillance des rejets atmosphériques, des eaux souterraines, et de 
l'impact de l'instellation de co-incinération sur l'environnement demandées aux Article 9.2.1.1. , Article 
9.2.2. et Article 9.2.4. sont conservés pendant 5 ans. 

1 en est de même pour les résultats de la mesure en continu de la température obtenue à proximité 
d'un paint représentatif du four.
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ARTICLE 9,4.2. SURVEILLANCE DU REFROÏDISSEUR ET DES BROYEURS 
Les résultats de tous les contréles sont tenus à la disposition de l'administration pendant une durée 
minimale de trois ans. 

CHAPITRE 9.5 SUIVI, INTERPRETATION ET TRANSMISSION DES 
RESULTATS 

ARTIGLE 9.5.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats de mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 8.2, notamment celles de son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. I! prend le cas échéant les actions coreclves appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'ervironnement ou d'écan par rapport au respect des valeurs réglementaires refatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines fait apparaître une dérve par rapport à l'état inifal de l'environnement, soit réalisé en application de l'article 3 4° a) du décret du 21 septembre 1977 modifié, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de survellance, l'exploitant met en œuvre les actons de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibiité entre 
les milieux Impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.5.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

    

Article 9.5.2.1. Rapport de synthèse mensuel 

Sans préjudice des dispositions de l'article 38 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, 
l'explaitant communique à l'inspection des installations classées, avant la fin de cheque m 
calendaire, un rapport de synthèse relatif aux résuais de surveillance du mois précédent présentant 
notamment : 

  

- Les mesures en continu demandées à l'Article 9.2.1.1. et à l'Article 9.2.1.2. ; 

- La mesure de la température demandée à l'Article 8.2.8.2. 

- Une synthèse du registre d'admission et de refus d'admission de déchets prévu à l'Article 8.2.7.4. 

Ce rapport iraite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la 
maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

  

Leé rapports mensuels sant conservés pendant une durée de 10 ans. 

Article 9.5.2.2. Autres transmissions 

Les résultats de surveillance sont communiqués à l'inspection des installafions classées : 

- dans le mois qui suit leur réception en ce qui concerne : 

- les mesures ponctuelles prévues aux Article 9.2.1.1. et Article 9.2.4. (fréquence semestrielle) 
-les mesures ponctuelles prévues aux Article 9.212. , Arlcle 9.2:2. et Article 9.2.3. {fréquence annuelle) 
- des mesures réalisées en application de l'Article 9.2.5. 

— dans les meilleurs délais :
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-en cas de dépassement des valeurs limites d'émiséion fixées par l'Anicle 828.4. . pour les 
poussières et le COT mesurés en continu, 

- en cas de dépassement des valeurs limites d'émission fixées à l'Article 8.2.9.1. en ce qui canceme les 
paramètres mesurés par un organisme exiérieur conformément à l'Article 9.2.1.1. , 

Les résultats sont accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi 
que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées, et de toute proposition éventuelle 
d'améfioration. 

Les résultats sont accompagnés, à chaque fois que cela semble pertinent, par uné présentation 

graphique de l'évolution des résuliats obtenus sur une période représentalive du phénomène observé, 
avec fous commentaires utiles: 

CHAPITRE 9.6 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.6.1, BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL {ENSEMBLE DES GONSOMMATIONS D'EAU 
ET DES REJETS CHRONIQUES EF ACCIDENTELS) 

    L'exploitant établi, dans les fommes et conditions prévues dans l'arrêté pris en application des 
dispositions de l'article 17-8 du décret du 21 septembre 1977 modifié, ét au plus tard le 1° avri de 
chaque année, une déclaration annuelle portant sur l'année précédente et concernant : 

    

- les utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées ; 
“la masse annuelle des émissions de polluants réjelés dans l'air ou dans l'eau pour lesquels des 
mesures de concentrations et de flux sont exigés selon les Article 3.2.4. et Article 4.3.9. 

  

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées 
une copie de ceïte déclaration suivant ün format fixé par le ministre chargé de l'inspeclion des 
installations classées. 

ARTICLE 9.6.2. DECLARATIONS ANNUELLES DE TRAITEMENT DES DECHETS 

Conformément aux dispositions du décret n° 2005-6358 du 30 mai 2008 relatif au contrôle des circuits de 
traitement des déchets, l'exploitant établit, dans les formes et canditions prévues aux articles 2 et 3 el 
de l'arrêté ministériel du 20 décembre 2005, une déclaration annuelle du traitement des déchets 
dangereux et des déchets non dangereux. 

ARTICLE 8.6.3, DECLARATION ANNUELLE DE PRODUCTION DE DECHETS DANGEREUX 

Conformément aux dispositions du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de 
traîtement des déchets, l'exploitant établit, dans les formes et conditions prévues à l'article 1% de 
l'arrêté ministériel du 20 décembre 2005, une déclaration annuelle sur la nafure, la quantité et la 
destination des déchets dangereux produits. 

ARTICLE 9.6.4. INFORMATION DU PUBLIC ET RAPPORT ANNUEL D'AGTIVITE DES 
INSTALLATION DE CO-INCINERATIO! 

  

Article 9.6.4.1. Information du public 

  

8 de co-incinération de déchets, un dossier qui compren 

  

L'exploitant établit, pour les instalk 

- Une notice de présentation de l'installation avec l'indication des diverses catégories de déchets pour le 
traitement desquels cette installation a été conçue et autorisée : 

- L'étude d'impacl jointe à la demande d'autorisation ;
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“Les références des décisions individuelles dont l'installation a fait l'objet en application des 
dispositions législatives relatives aux installations classées et aux déchets (titres ler et IV du livre V du 
code de l'environnement) ; 

  

- La quantité st la composition, mentionnées dans l'arrêlé d'autorisation, des gez et des matières 
rejetées dans l'air et dans l'eau, 

Un exemplaire de ce dossier est adressé au préfet du Cher, ainsi qu'aux mairies de Beffss et Marselles-les-Aubigny, où it peut être librement consulté. 

Article 8,6.4.2. Rapport annuel d'activité des installations de co-incinération 

Chaque annés l'exploitant transmet au préfet du Cher et aux mairies de Beffes et Marseilles-les- Aubigny une mise à jour de cs dossier, comprenant : 

- a mise à jour éventuelle de l'étude d'impact jointe à la demande d'autorisation : 

- la naturs, la quantité et la provenance des déchets traités au cours de l'année écoulée, reprenant les informations issues de la déclaration prévue à l'article 9.6.2 : 

-fes refus de chargements de l'année écoulée ; 

- une synthèse des résultats d'analyses de l'année écoulée concernant la température de combustion, les rejets atmosphériques, les rejets aqueux, les eaux souferraines, l'impact de l'installation sur 
l'environnement ; 

-les informations Issues du bilan environnement prévu à l'article 9.6.1 ; 

-les flux moyens annuels, par tonne de déchets incinérés et pour l'année écouléé, de substances 
faisant l'objet de limite de rejet (calculés sur la base de la moyenne annuelle des valeurs mesurées êt du tonnage admis dans l'année) : 

-le pourcentage de contribution thermique défini à l'article 8.2.4.1, distinguant déchets dangereux et déchets non dangereux : 

7 Un rapport sur la description. et les causes des Incidents et des accidents survenus à l'occasion du 
fonctionnement de l'installation : 

- fout élément d'information pertinent sur Ia tenue de l'installation dans l'année écoulée : 

-les demandes éventuelles exprimées auprès de l'exploitant par le public : 

- en cas de changement notable des modalités de fonctionnement de l'installation + 
— la nature, la quantité et la provenance des nouveaux déchets dont l'admission est prévue pour l'année 

en cours ; 
- les évolutions prévisibles de la nature des rejets pour l'année en cours. 
Ce rapport d'activité est également transmis à l'inspection des installations classées, qui présente ce rappori au conseil dépariemental de l'environnement, des risques sanitaires et technologiques 
(GODERST) en le complétant par un rapport récapituant les contrôles effectués et les mesures 
administratives éventuelles proposées pendant l'année écoulée. 

té à la commission locale d'information et de 

  

L'exploitant adresse également ce rapport d'a 
surveillance de son installation, si elle existe." 
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ARTICLE 9.6.5. BILAN DECENNAL (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS ) 

L'exploitant réalise et adresse au préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R 512-4 du code de 
l'environnement susvisé. Le bilan est à fournir avant fin décembre 2013, puis tous les 10 ans. 

Le bien de fonctionnement qui parie sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme 
référence l'étude d'impact, contient notarament : 

térêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 

  

- une évaluation des principaux effets actuels sur les. 
environnement ; 

+ uné synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces 
moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 

- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période 
décennale passée : 

- l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée : 
- les conditions actuelles de valorisation et d'éfimination des déchets ; 
+ un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'artile L.511-1 du code de l'environnement : 

- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cetie disposition ne concerne pas les installations 
qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation) 

- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerne pas les 
installations qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation) 

  

  

  

TITRE 10 - ECHEANCES 
  

L'ensemble des prescriptions du présent arrêté est d'application immédiate, à l'exception de : 

— alle 8.1.11.3-8° : à partir du 31 décembre 2010 ; 

= premier étalonnage des équipements de mesure en continu (article 9.1.2): au plus tard le 
28 décembre 2008 ; 

- campagne de mesure des rejets atmosphériques (benzène) (0.2.1.1.3) : 6 mois ; 

- révision de l'ERS suite à la campagne de mesures benzène (9.2.1.1.3) : 9 mois : 

-lé cas échéant, étude technico-économique visant à réduire les rejels en benzène (9.2.1.1.3): 15 
mois. 

  

TITRE 11 - DISPOSITIONS DIVERSES 
  

ARTICLE 11.1.1. CODE DU TRAVAIL 

Les condifions ainsi fxées ne pourront en aucun cas, ni à aucune époque, faire obstacle à l'application 
des disposifions édictées par le livre ll du code du travail et des décrets réglementaires pris en 
exécution dudit livre dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, ni être opposées aux 
mesures qui pourraient être régulièrement ordonnées pour ce but.
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ARTICLE 1.1.2. SANCTIONS 

  Les infractions ou l'inobservation des condilions légales fixées par le présent arrêté entraîneront 
l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le code de l'environnement, livre V, 
titre 1. 

ARTICLE 11.1.3. ARRETES COMPLEMENTAIRES 

  

indépendamment de ces prescriptions, l'administration se réserve le droit d'imposer, ultérieurement, 
toutes celles que nécessiterait l'intérêt général.   

ARTICLE 11.14. CODE DE L'URBANISME 

La présente autorisation ne dispense pas de la demande de permis de construire par l'article L. 421.1 
du cods de l'urbanisme, si besoin est. 

ARTICLE 1.1.5. FORMALITES ADMINISTRATIVES 

Une copie du présent arrêté sera déposée dans les mairies de Beffes et de Marseilles-lès-Aubigny et 
pourra y être consultés. Le présent arrété devra être affiché en permanence de façon visible dans 
l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un extrait du présént arrêté énumérant notamment les motifs qui ant fondé la décision ainsi que les 
prescriptions auxquelles l'installation est soumise et faisant connaître qu'une copie dudit arrêté est 
tenus à la disposition de tout intéressé qui en fera la demande, sera affiché à la porte des mairies de 
Befies et de Marselles-lès-Aubigny pendant une durée minimale d'un mois. 

    

Un certificat constatant l'accomplissement de cette formalité sera adressé à la préfecture (direction de 
la réglementation générale et de l'environnement - bureau des procédures et de la concertation locale). 

Un avis sera inséré par les soins du préfet du Cher et ax frais du pétitionnaire dans deux journaux 
locaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 111.6. EXEGUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Cher, les Maires de Beffes et de Marseilles-tès-Aubigny, le 
Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement Centre et les Inspecteurs des 
installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont 
une copie leur sera adressés ainsi qu' 

- à la société Ciments CALCIA, 
- au Directeur Départemental de l'Equipement et de l'Agriculture, 
- au Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 

  

Bourges, le 25 avril 2008 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général    
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à 

la 
rubrique 

06 
01 

08 
225 

|
 

150 
08 

94 
11] 

77] 
déchels 

provenant 
au ne

t
l
o
y
a
g
e
 

rocrblres 
avéc 

des 
bases 

160 
05 01 

12] 
7 

fhydrocarures sontenant des acides 
264 

0501 
14 

boues du 
frallement de feu d'mentetes des chaudières 

325 
225 | 

Gotta 
déchets provenant des calgnnes de rerroïdssement 

242 | 
226 | 

050116) 
7 

|'arglles de 
24125 

7 
Girl 

325 |
 

225 
05 

01 
89] 

F
r
e
e
 

224 
05 06 01] 

* | 
goudrons 

actes 
2
2
4
 

05 
06 

68! 
* 

7 
Tautres 

goudrons 
325 |

 
225 

06 
06 

04| 
déchets 

provenant 
def 

culsnnes 
de 

reffakissement 
325 

| 
225 

05 
06 

89! 
déchels 

non 
spécifiés 

alleurs 
FES 

0 
E
r
 

e
n
 
R
E
 

325 
| 

225 
déchels 

non 
spéciilés 

ailleurs 
a 

D
é
c
h
e
t
s
 
d
e
s
'
p
r
o
c
é
d
é
s
 

da 
la 

chimie 
m
m
ê
r
a
l
e
 

R
e
 

R
E
N
N
E
S
 

TE 
Vase 

*_Fhydroxyde 
de caiclum 

© 
22 

26 
7 

nydroïyde d'ammontuns 
- 

247 À 
745 | 

7 
060254! 

7 7] hydroryde de sodium 2{hydonyss de potsssiom 
242 |

 
246 

6
6
0
2
0
5
)
 

_
*
_
|
a
u
t
r
e
s
b
a
s
e
s
 

$ 
2
4
6
 

66 
02 

58) 
déchets 

non 
spécifiés 

alleurs 
F
R
E
T
 
O
N
E
 

ES R
T
E
 
R
O
U
E
 

n
e
 

S
R
E
 

1
2
4
6
 

16 
03 

14] 
seÏ$ 

solides 
et 

sokifons 
eutres 

que 
ceux 

visés 
eux 

rubriques 
08 

(3 
11 

ei 06 
03 

13 
261 

0608 
16 

oxydes 
méfallques 

autres 
que ceux 

Visés à le rubrique 
08 

03 15 
262 

06 03 98 
déchets non spécIEs allaure 

= 
=
 

= 
U
S
 
E
R
 

Se 
Be 

384 
06 95 

G2[_*_| 
boues 

provenant 
dé 

trallement in 
alty_des ehluents 

cenlenant des 
substences 

dangereuses 
EE 

US da 
bOUSS provenant du traitement slu 

des effuenis autres que 
Galles visées 8 la mbrque 

08 08 02 
= 

ge O
R
 

ARR O
S
 

26 
06 09 03) 

scores phosphoriques 
: 

Era 
DE 08 08! 

T° 
Taëchels de réaulons basées sur e Gall 

contenant des Subslaneee dengarauses 
ou conerainées par de (elles subSIEnCeS, 

es 
06 09 04] 

déches de réaolons basées surle calcium autres que ceux visés & la rubriques 06 08 08 
= 

ES 
06 09 go 

déchets non spÉciés elleurs 
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E
S
 

è 
A OO L

e
 PAS 

a
 
a
a
 

D 
n
e
 

e
s
 

Rae 
Ë 

H
E
R
O
)
 

C
a
 

96 
1191: 

S 
A
E
 

d6 11 #9 
F 
a
 
ne 

E
E
 

RAR 
S
E
 

EME 
prod 

phyissenielres Inorganiques, agents de protection du bols ef autres biocides 
ET 

66 13 62{_* 
| charbon actif usé (saufrubrique US 07 02 

2
8
4
 

06 
13 

63 
Hoir 

de 
carbone 

2
0
1
 

0
5
1
3
0
5
)
 

* 
|suies 

SET 
dE 13 89) 

déchels non species 
sieurs 

Déchets 
des procédés da la chimie sruanique 

7 
L. 

F
e
e
s
 P
o
 
E
E
E
 

D a
 

HE 
221.| 

222 

1 
2% 

O7 61 08| 
+ | soWenis, lavides 

de 
lavage et 

liqueurs mères otganiques halopénes 
[aa 

[23e 
670104] 

7 
| autres 

solvants, 
fiqui 

lavage etliqueurs 
mères 

organiques, 
185 

Go 
07] 

= 
_|résidis de réaction 

is do distfaton nalogénés 
126 |

 
224 

07.01 
08] 

* 
{autres 

éskius 
de 

réaction 
el 

résidus 
de 

distilation 
126 | 

284 
07 

01 
09] 

126 | 
28 

DT 0 
DT 

= 
= 

364 
o
i
l
 

F 
284 

ü7 of 12) 
boues provenant du tañement 

n su 
des effuents autres que celles visées à la rubrique 

07 OÙ 
11 

325 
[2 

67 01 
99) 

déchels 
non 

spécifiés alleurs 
FRE 

F
R
 
MENU 

P
e
n
 

A
n
n
e
e
 

Ne 
e
n
 

2
2
1
 

* 
Letrs 

MÈresS 
s
q
u
e
u
s
e
s
 

F2a 
07020) 

— 
levage et lqueurs mères arpanques halogénés 

R
A
T
S
 

070204] 
les de lavage el gueurs mères orgeniques 

= 
125 

DT 62 07[_ 
+ _ 

résidus de réaction et résidus de disillation helogénés: 
128 | 

22 
OT 62 08] 

+" 
fauves résidus de réaction efrésiqus 

de dr 
125 |

 
284 

07 
02097 

*_ 
| 

géteaux 
de 

filtration 
et 

ebsorbants 
usës 

halogénés 
126 

| 
284 

0
7
0
2
1
0
}
 

* 
[autres 

gäfeaux 
de 

lon et 
absorbanls 

UEës 
2
8
4
 

6
7
0
2
1
1
]
 

*_] 
boues 

provenant 
dt 

lement 
n
s
h
u
 

des 
efluents 

contenant 
des 

substances 
d
a
n
g
e
r
e
u
s
e
s
 

254 
07 62 43] 

boues provenant 
du trallementin sf 

des effluents aulres que celles visées à la rubrique 07 02 11 
830 

O7 02 
13) 

déchets 
plastiques 

325 |
 

225 
07 

6244] 
*_T 

déchels 
provenant 

d'addilifs 
contenant 

des 
substances 

d
a
n
g
e
r
s
u
s
e
s
 

&5 
[225 

Or 02 45] 
déchais provenent d'addlifs autres que 

ceux vIs8s à [a rubrique 07 02 44 
980 | 

225 
ailleurs 

RUE 
SR 
N
S
 

Es 
2
 

[6 
Leurs 

mères 
agUouses 

123 
07 08 03 

levage 
étliqueurs 

mères 
SDÉNIQUES 

RaSgEnSs 
[134 

[23 
G70304] 

* 
[autres 

fes 
de lavage 

eliigueurs 
mères 

orgeniques. 
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RCE 
Ê
 125 

07 
08 

071 
*_ 

| 
résidus 

de 
réactian 

st 
résidus 

de 
dis 

126 
[224 

0
7
9
3
0
8
]
 

7 
Jaures 

resiqus 
réaction 

8t 
résidus. 

de 
di 

125 |
 

284 
07 

03 
09] 

7} 
gâteaux 

d
e
 

fllration et 
sbsgrbänts 

usés 
halogénés 

126 
| 

384 
070310] 

* 
|
 
sukres 

gôteaux 
de 

filtration 
et absorbänts 

usés 
264 

9703 
11] 

| 
Boues 

provenant 
au 

Wraitement 
3 

silu 
des 

effluents 
conienant 

des 
substances 

dangereuses 
|_284 

07 
03 

12] 
boues 

provenant 
di 

lement 
In 

su 
_des 

effluents 
autres 

que 
celles 

visées 
à 

la rubrique 
07 

03 
11 

55 
[25 

déc 
SpÉGIREs alleurs 

Es 
= 

d
e
 
n
e
 

23 
__Teaux 

de lavege et Faueurs 
mères 

squeuses 
b 

7 _] 
solvants, 

Tiquides 
de 

lavage 
Tqueurs 

mères 
cfganiques 

halogénés 
E 

5 
2 

TEüres sovants, 
Héuides 

de lavage ei 
lqueurs mères 

organiques 
*_ 

[résidus 
de 

réacfian 
et 

résidus 
de 

dis 
ion 

helogénés 
2724 

*__Lsutres 
résidus 

de 
réacjlon 

et 
résidus 

de 
disi 

ion 
284 

*_J'oêteaux 
de 

firalfon 
et 

absorbants 
Usés halogénés 

2
 

7 
_Tauires gäfeaux 

de 
tabsorbanis 

usés 
Ÿ_] 

boues 
provenant 

di 
 
 

    

lu des 
effluenfs contenant 

dés 
subslences 

dengereuses 
 
 

   

 
  
 

 
 

  

 
 

 
 

  

 
 

      

 
 

  

 
 

  

 
 

  

 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

 
 

     

  

 
 

  

 
 

 
 

   

 
 

  
 
 

          Dates 
proÿenent du 

trallement n sfû des efluents aulres quo cefes 
visées à 1e brie 

0704 
17 

2. 
[HEchets solides contenant des substances dangereuses 

Z
E
 

déchels ñon 
spécifiée 

6 H
E
 

PEER an 
F
r
e
d
 
e
n
 

RT 
RER 

H
o
 

R
e
 

22 | 
26 

0705 
51] 

* 
Aqueuses 

123 
C
E
T
 

lgueurs MÈrES organiques 
Halogénes 

124 
| 

23 
705 

w| 
7 

LIdeS de levage ef lgueurs mères organiques 
F2s 

O7 08 07] 
_* 

[SsduE 
de rénéflon ei résidus ce dstiletion halogénés 

126 
[224 

07 68 00] 
7 

autres résious de réboiian etrésiéus de dliaton 
125 

244 
07 05 68/7 

| 
géleaux de 

fralon at zbsorrants voës halogénss 
125 | 

284 
07 65 10[ 

7" 
| suites gâleeux de 

Mrefon el absorbants 
usés 

24 
9708 

111 
7 THoues provenant du taitlement fn 

su des effets Zonierant des SuPSBReE 
D
R
E
 

2à 
07 05 

12 
boues 

provenät 
du tellement ir 

sûu des effluents 2ultes que celles visées à la rubrique 07 05 17 
325 

O7 05 
18[7 

T. | 
décneis Sofides céntenant des substances dangereuses 

825 
07 05 

14 
Sechets soldes a

u
t
r
o
s
 

que coux visés à 
Ta rubrique 07 

8 
43 

: 
_ 

: 
225 

| 
225 

07 05 go 
Séchols non spéciiés allsurs 

= 
_ 

_ 
z 

be] 
TÈSE 

ë 
SC 

R
E
 

BE 
070801] 

* 
| eaux de lavage et liqueurs mères aqueuses 

0706 
08] 

7 
fsoivant 

Deurs mères aiganques 
halogénes 

124 
| 

223 
70804] 

| 
autres a 

ls d6 levage él 
liqueurs mères 

organiques 
2
 

708 
07] 

7 | 
résidus de réaclion 

el résidus ce disfilatfan halogérés 
6
 

[24 
0706 

08]? 
louires résidus de réaction etrésiqus de détilalion 
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x 
bsorbants 

usée 
halogénés 

07 
06 

101 
_* 

lon 
et 

absorbänts 
usés 

or ot) 
* 

des-effuents 
contenant des 

substances déngoreuses 
? 

07 
06 

12] 
boues 

provenant 
r
e
n
t
 in 

situ 
des 

effuents 
autres 

que 
celles 

visées 
à 

ja 
rubrique 

07 
08 

11 
RS 

[22 
O7 

DE 29) 
déchets 

non spéciliés 
adleurs 

_. 
: 

E
G
 

AR 
M
 

C
R
 

: 
222 

07 
07 01] 

* 
| 

oeux 
de 

levage 
et 

liqueurs mères 
squeuses 

g 
O7 07 

3) 
_”"Tsoivents, 

Tquides 
de 

levage 
at 

lqueurs méres 
amgauiques 

Faogénes 
223. 

07 
07 

C4] 
_* "| 

auhes 
solvants, 

l
i
g
u
e
s
 

de 
lavage’etliqueurs 

mères orpaniques 
O7 

07 
07| 

77 
résidus 

de 
réaclon 

at 
résidus 

de 
disilaRon 

halogènés 
224 

07 
07 

08] 
* 

|'autres 
résidus 

de 
réaction 

ét 
résidus 

de distMatlon 
284 

07 
07 

091 
gâteaux 

de 
fl 

bsorbanté 
usés 

halopénés 
284 

ï 
aires 

gälseux 
de 

NES USÉS. 
boues 

provenant 
qu 

lu_des sfljents 
contenant 

des subétances 
dangarauses 

87 
07 

#2] 
boues 

provenent 
dur 

L' 
des 

effluents 
auîres 

que 
celle 

visées 
à 

In 
rubrique O

7
 8
7
 

14 
2
2
5
 

07 
07 

58) 
déchets 

non 
spécifiés 

allure 
8
0
8
0
9
!
 

Déchets 
provenant de la fabrication, de la formulat 

  

dela 
cietribution et di 

 
 

Arr 
DD 

e
e
 

E
t
 

afion {FDU) de 
produitsile revêtement 
H
S
 

RE 
 
 

  

déchets de peintures et vernis contenant 
des sobants 

organiques 
ou d'autres substences 

dangereuses 
 
 

 
 

     

 
 

 
 

 
 

08 ot +21 
déERETS de péltures ou vernis autres Que veine VISE 

à le 
brique 08 O1 11 

0601 
13/_*_|Boues 

provenent de penivres 
ou vemis contenant de 

solvants ciganiques où autres substances dADUEUSES 
o8 et 14 

boues provenant dé peiniures ou vemis autres que colles 
vIS808 à la rubrique 08 O1 

14 
08 01 151" 

Thoues squeuses contenant de la péirture ou qu vernis 
cpntenant 

Ses 
volante organiques 

où suites SubsIENceS danse enseS. 
0807 

boues sqheuses 
conlerant d6 IE 

peinture où du vernis autres que cells visces à in rubrique DB 01 
15 

 
 

déchels provanen( du décapage de peniures ou vemis aomtenant des solvants ofgeniques ou autres suBSIANCES dENgeEUSES 
 
 

   

décheïs provenant du décapage 
de pelniures où vemnés aulren que ceux visés 

le 
rubrique 08 01 17 

 
 

 
 

 
 

    
 
 

 
 

0801 
19] 

* ”] 
suspensions 

dueuses 
contenant 

de 18 peiure 
où du vernis 

contenant 
des solvants organiques 

au eutes 
subsiences 

dangereuses 
7 08 01 

29 
suspensions 

aqueuses 
cor 

DE 01 
21[ 

| 
déchets de décapante 

08 61 
98! 

  
 
 

SR 

  
 
 

as 
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          déchets de produits 
de 

revêtement en 
poudr 

24 | 
22 

08 02 02 
boues aqueuses 

contenant 
des 

metérlaux 
284 

08 02 03! 
suspensions 

enueuses conferiant des 
me 

= 
[325 | 

27 
08 02 gel 

déchets 
non spéciiés 

aileurs 
+ 

[ 
FR 0
o
 

E
R
 f
e
e
s
 
p
e
 

LEO 
R
S
S
 

TT 
TE 

08 0$ 07. 
Pouce 

aqueuses 
contenant dé l'encre 

: 
LIST 

TES 
08 DS 

08] 
déchets 

quides 
aqueux 

contenant 
de 

rencie. 
En 

© 

102-3 
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08 
08 

12° 
*_ | 

déchets 
d'encres 

contenant 
des 

substances dangereuses 
08 

03 
13] 

déchets 
d'encres 

aires 
Sue 

ceux 
visés 

à 
la 

rubrique 
08 

63 
12 

08 
08 

14] 
°*°Ÿ 

boues 
d'encre 

conlesant 
des 

substances 
dangereuses 

08 
D3 

15] 
batos 

d'encre 
autres 

u
e
 
œlles 

Visées 
à 

la 
b
r
i
q
u
e
 

08 6
5
 

14 
08 

03 
16[ 

7" 
f 

déchets 
de soluflans de 

morsure 
08.03 

17] 
* "T 

déchets 
de 

toner 
d'impression 

cenienant 
des 

substances 
dangereuses 

08 
03 

15| 
d
é
c
h
e
t
s
 

de 
toner 

d'impression 
aulres que 

ceux visés 
à la rubrique 08 

03 
17 

08 
03 

19/7 
Vhulles 

dispersées 
déchets 

non 
spécifiés alleurs 

FRERE 
T
e
 
en 

ë 
1
6
3
 

déchets 
de 

colles 
el 

maslics contenant 
des’soivents 

organiques 
ou 

d'autres 
substances 

dangereuses 
163 

06 
04 

10! 
déchets 

de 
colles 

et 
mastics 

autres 
que 

ceux 
Visés 

à 
Ja 

rubrique 
06 

04 
08 

161 
08 

04 
14] 

*_ 
1 

boues 
de 

colfes 
8 

masiics 
contenant 

des 
solvants 

organiques 
ou 

d'autres 
substances 

dangereuses 
1
8
2
 

08 
94 

12] 
autres 

que 
celles 

viséss 
à 

le 
rubrique 

08 
04 

11 
16€ 

0804 
431 

7° 
ani 

des 
Colles 

où 
miastics 

contenant 
des 

solyants 
organiques 

ou 
d'aulres 

substances 
dangereuses 

162 
D8 

04 
14 

boues 
a
q
u
e
u
s
e
s
 
confenant 

des 
colles 

et 
masilcs 

autres 
que 

celles 
visées 

à 
la 

rÜbrique 
08 

04 
13 

167 
| 

124 
08 

04 
15! 

_*_Ÿ 
déchets 

liquides 
aqueux 

contenant 
des 

colles 
où 

mastics 
contenant 

des 
solvants 

orgañiques 
ou 

a
u
t
r
e
s
 
subslances 

d
a
n
g
e
r
e
u
s
e
s
 

162 |
 

124 
08 

04 
16 

déi 
luides 

aqueux 
contenant 

des 
colles 

où 
mastics 

autres. 
u
e
 
ceUX 

visés 
à 

la 
rubrique 

08 
04 

15 
+48 

0
8
0
4
4
7
]
 

* 
|
 

hule 
de 

résine 
325 |

 
321 

08 
04 

98 
ë 

i 
300 

00! 
Déchets 

p
r
o
v
e
n
a
n
t
 

de 
l'industrie 

EX 
IORRET|S 

RO 
EE E

P
A
 e 

SE 
108 

289101, 
* 

| 
bains 

de 
développement 

aqueux 
contenant 

un 
act 

108 
65 01 

02] 7 
* | 

bains 
de 

développement 
zqueux 

pour 
plaques 

offset 
424 |

 
525 

0
9
0
1
0
8
!
 

* 
| 

Pains 
de 

der 
108 

} 
101 

0991 
04i_*_ 

| 
bains 

de 
fixation 

108 | 
501 

09 
01 

05F_*_ 
| 

bains 
de 

blanchiment 
et 

bains 
de 

blanchimenttixation 
108 

Ÿ 
107 

68 01 
06! 

_*_| 
déchels 

contenant 
di 

SU 
des 

déchets photoprephiques 
i 

325 
99 

01 
07] 

rgent 
ou 

des 
composés 

de 
l'argent 

KR 
[325 

09 
01 

68] 
pellleules 

et 
papiers 

phologräphiques 
Sans 

argant 
n\ 

composés 
de 

fergent 
[580 

09 07 
10] 

“apparolts 
photographiques 

à usage 
unique.sans 

1.124 |
 

123 
09 

04 
131 

- 
* 
| 

déchels 
liquides 

aqueux 
provenant 

de 
le 

récupération 
in 

situ 
de. l'argent 

autres 
que 

côux 
visés 

à fa 
rubrique 

09 
01 

06 
325 

j 
321 

D
E
]
 

déchets 
non 

£pécliés 
alleurs 

Ÿ 
: 

16 
06 

0] 
Déchets 

p
r
o
v
e
n
a
n
t
 

de 
procédés 

Ehgrmiques 
LT 

LR 
men 

à 
D
R
E
 

= 
ES 

R
D
S
 

e
e
 

2
0
1
 

1
0
1
0
 

Mmächefers, 
scories 

et 
cendres 

sous 
chaudière 

Esauf 
cendres 

sous 
chaudière 

visées 
à 

la 
rubrique 

10 
01 

04} 
2
0
2
 

10 
01 

02} 
cendres 

volantes 
de 

c
h
a
p
o
n
 

2
0
2
 

10 
61 

03 
cendres 

volantes 
de 

lourbe 
ef 

de 
bois 

non 
trelté 

1202 
16 

01 
05] 

déchais 
solides 

de 
réactions 

basées 
sur 

le 
calcium, 

provenant 
de 

la désulfuratlon 
des 

gaz 
de 

fumée 
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CIMENTS 
CALCIA 

LISTE 
C
O
D
E
 
D
E
C
H
E
T
S
 
BEFFES 

    

 
 

  

 
 

     

 
 

 
 

 
 

 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
   

 
   

 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
 
 

 
 

     

 
 

 
 

 
 

       
 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

   

 
 

  

 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

 
 

       
 
 

   
 

        

201 } 
20 

+01 
07 

provenant 
de là désulf 

gaz 
de fumée 

21 | 
20 

1001 
15)" 

| déchets provenant de répurallon des gez conteriant des sübstences dengereuses 
RE 

10 ot 
18] 

déchels provenant de lépuralion des gez aubres que ceux VSés aux rubriques 10 01 0 
1001.07 

et 10 51 
1 

284 
100% 20) 

°_} 
boues provenant du traïlement In &lu 

des effluents conlenent des substances dangereuses 
284 

ot 
21 

boues provenant du rallement 
In su 

des effluents autres que celles visées à le mbrique 100120 
[284 

100122! 
© 

boues 
squeuses provenent 

du neoyege 
des 

chaudières 
contenant des substances 

dangersuses 
284 

30 01 23] 
boues squeuses 

provenant du nelloyage des chaudières autres que colles visées à le rubrique 10 0122 
2 

ES 
déchets proveñant du stockage ef da la préparation des combueñbles 

des centrales à charbon 
[25 

[2 
10 61 26 

déchets provenant de l'épuraton des eaux de refroidissement 
E
E
 

10 01 vo} 
déchels 

non spécifiés 
ailleurs 

_ 
_ 

R
o
n
 

RE 
O
R
 

EE 
R
S
S
 

205 
10 

61] 
déchels de laïfers de huis fourneeux st d'eciériss 

HE 
10020) 

Tiers non tailés 
207 |

 
292 

1002.07[ 
* 

| déchets 
soïldes 

provenant 
de 

l'épuüralion 
des 

fümées 
contenant 

des 
Substances dangereuses 

208 
10 02 v8] 

décheis soldes provenant de Tépurallon des fumées aütres que ceux visés 
à 1e 

rubrique 10 0207 
2
0
3
 

| 
261 

18 
02 

T0 
batbtuires 

de 
Jaminoir. 

[388 | 
284 

1602 11). 
© | déchels provenant de lépuralfon des eaux de refoissement contonent des Mydocabures 

283 F 
284 

1002 
2] 

déchals 
p
r
o
v
e
n
a
n
t
 

de 
l'épureion 

des 
eaux 

de 
refroidissement 

auires 
que 

ceux 
visés 

à 
la 

rubrique 
10 

02 
41 

284 
10.02 

13] 
_*” 

Fhaues el gätezux de 
flrellon provenant dé l'épuratlon des fimées 

contenant des subsiences dangereuses 
284 

10 02 14] 
boues ef Gétsaux de 

Hlrelion provenant de lépuralion des fumées 
autres que ceux visés Aa 

rubrique 10 02 1 
Casa 

10 0348 
aütres 

boues 
sfgéteaux 

de talon 
2
 

| 
ar 

1502 
ss) 

déchels 
non 

species 
sieurs 

S
T
 
P
U
 

2 
EN s
n
 

252 |
 

321 
10 

03 
02] 

déchets 
d'enodes 

208 | 
263 

1008 64] 
* 

| scores provenant de la préduelon pimate 
2
6
2
 

1003 
05] 

205 | 
287 

10 08 08[_ 
= 

08 de production secondars 
[205 1 

282 
1003 

08 
+ 

‘secondsi 
Cas 

10 03 +6) 
écumes 

abfres que celles visées àla 
rubrique 

1008 
15 

[224 
10 08 

17[_* 
| 

déchets 
goudronnés 

proVenent 
de le fébricalion 

des 
angdes 

Ba 
19 08 18] 

écheïs 
corbanés provenant de le fabricelion des anoies auires que 

coux V6 
à ta rubrique 10 09 57 

203 
100821] 

*7| 
autres 

ins el p
o
u
s
s
i
è
r
e
s
 

(y compris 
fnes de broyage de crasses) comenent 

des substances 
dangereuses 

202 
10 3 22) 

autres fines et poussières (y compris 
fines de hroyage de crasses aides que celles visées à la rubrique 10 08 21 

261 
[a 

10.08 23)" 
| déchets soïfdes provenant de l'épurelion des fumêgs coniensnt des suBslances dangereuses 

[285 
1003 24| 

débhiets soldes provenant de 
lépuralion des fumées 

sûres que 
ceux visés à la rurique 

10 03 25 
284 

10.08 25) 
*_ 

| boues 
el gétesux 

de Hiretion 
provenant 

de répurailon 
des Umées 

contanent des substances 
dengérauses 

2E4, 
10 

05 
36 

boues 
8f géteaux 

de 
rovenant de 

l'épuration 
des fumées 

autres 
que 

ceux 
visés 

à 
la rubrique 

10 
08 25 

- 
268 | 

207 
10 03 27) 

"| 
déchets provenent de 

lépuraiion des seux de refroidissement contenant des hydrocarbures 
_ 

1283 |
 

284 
10 

63 
28] 

déchets 
provenant 

de 
Fépurallon 

des 
eaux 

de 
refroidissement 

autres 
que ceux visés 

à 
la 

rubrique 
10 

03 
27 

 
 

Liste bras 
2008 

N
i
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CIMENTS 
CALCIA 

USTE 
C
O
D
E
 
D
E
C
H
E
T
S
 
BEFFES 

 
 

 
 

         
 

 
 

 
 
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
      

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

 
 

 
 

 
 

   

 
 

   

 
 

 
 

 
 

 
 

  

 
 

 
 

 
 

    

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

      

   

 
 

  
 
 

 
 

 
 

  
 
 

        
  203 

F2). 
| 

déchols provempnt du ratement des scores salées el du 
railemen! des casses 

noires contenant des eubelerces d
e
t
r
e
 

208 
10 63 30) 

SÉRIE 
prOVEREN du Failement des scoNes salées ef du trilement des anses 

oies 
eulres que coux visée à la rubrique 10 0928 

25 
1063 

90 
déchets non sp 

C
O
 
U
S
E
 

ne 
à 

253 
10 09 63) 

lsfièrs de faur de fonder 
[204 

20-22 06)" 
_[noyeux gi moules de fonderie n'ayant pee subi Ta coulée dénenant des aubnienees dngerases 

204 
19 

9 dé 
noyaux elmoutss de fonderie n'ayant pes sub| la coulée autres que cour visés à la rubrique 10 09 DS 

5 
1009 07777 

Ynoyaux 8 moules do fonderie ayant aublia 
cotise contengni des suslonces dangereuses 

Cane 
16 08 68 

coulée autres que ceux ss 
Aa rubrique 10 0 

07 
|.262 

1068 0| 
7 

on 
des fumées contenant des substances dangereuses 

mn 
[207 

19 09 10] 
n des 

fumées autres que colles visées à la rubrique 40 09 09 
20 

1009 
11] 

* 
l'autes fines 

contenent 
des 

substances 
dangereuses 

i 
[oz 

1ü os 12 
autres fins 

non visées À je rubrique 40 08 11 
204 

1009 13] 
"| 

déchets 
sontenent des subsianses dangeretsss 

204 
10:09 14 

déchets de 
Tlants 

autres que ceux visés 
à la rubrique 10 08 4 

î 
203 

10 09 15)" 
|'révérsieur de criques usagé contenant des substances dangereuses 

203 
10 0ÿ 16 

révélateur d8 crigues usagé autre qua celui visé 
à la rubrique 10 09 

15 
20 

19 09 991 
non spécifié aileurs 

_ 
ro 

o0GE 
ES Poe 

 
R
e
 
P
T
 

F
R
S
 

[268 
1ù 10 08 

Ialters 
de 

four de 
fonderie 

[04 
101005! 

© 
lnoysux 8Emauies de fonder n'ayant pas SUBI 

couiBe gonfenent ds SUranc ES E
p
 

UESS 
204 

1019 06 
noyaux el moulés de fonderie n'éyant pas sui 

Ares 
que ca 

visés 
à Ja rubrique 

10 1005 
[303 

1010 07|__" 
| noyaux el males de fonterte ayant subi 

18 coulée conlenent des subsiances dangereuses 
204 

10 10 0Ë 
cotée autres que ceux visés 

À le 
r
u
b
r
i
q
u
e
 

10 1007 
a
 

3910 
09/7 

7° 
| poussières de IBtaiion des fumées contenant des subsiances dangereuses 

[202 
10 16 10! 

| poussières de Hfrallon des fumées aüres que celles visées à a rubrique 10 10 09 
[202 

101671) 
T7 | 

autres fines contenant des sublances dangereuses 
302 

19 10 12 
suires fines non visées 

à ls mbrique 10 10 14. 
20d 

1010 
18] 

| 
déchets de 1lants contenant des substances dengereuses 

204 
29 10 14 

déchets de llants autres que ceux visés & là nihclque 10 10 13 
208 

1010 
15] 

77 | 
révéleteur de criques usigé contenant dés substances dangereuses 

208 
1e 10 16 

Fevdisteur de criques usagé autre due celui visé à le rubrique 70 10 18 
203 

19 10 89) 
déchets non spécilés 

aileurs 
E
r
 

S
E
S
 

S
R
E
 

Bi 
10 

1108 
déchets de matériaux à basa de 

bre de verre 
201 

[2 
ÉCRIRE 

EN 
Lez 

10 1708 
Sven Euson 

coMenent dés SORSNESS 
qangoreses 

[3ar 
1911 

10) 
avenLeuisson 

Autres que 
caux visée à la rubrique 

10 
1108 

a 
fo 

12) 
SEchels de verre aufres que ceux visés & la rubrique 

10 11 11 
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CIMENTS 
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LISTE 
CODE 

DECHETS 
BEFFES 

FF 
SE EI 

10 #1 
15) 

© | boues de polissage el de meulege du verte contenant des substances dangereuses 
321 

40 
11 

14 
boues 

de 
polissage 

ef 
de 

meulage 
du 

verre 
autres 

que 
celles 

visées 
à 

je 
rubrique 

1 
1113 

L2ot | 
202 

10 
11 

15/_* 
Ÿ déchets 

solides 
provenent de Fépuration 

des fumées 
contenant des 

substances 
déngereuses 

AT } 
20 

1011 
él 

Géchels S0ñES provenent de Fépurallon des umiées autres quo ceux Visés à (rubrique 10 
1118 

234 
FH 

17) 
2 

[boues eFgfleaux de fret 
provenant de l'épuration des fumées canfenent des SUBstances AnGUELEES 

24 
19 11 8] 

boues el géieaux do flarion p
r
o
v
e
n
a
n
t
 

de l'épurallon des fumées autres que ceux visés 
à a rubrique 10 11 T5 

204 
| 

202 
1011 

19| 
* 

| 
déchets 

soldes 
provenant 

du 
trailement in 

sil 
des 

e
v
e
n
t
s
 
contenant 

des 
substances 

dangereuses 
Ÿ 

21 
F2® 

io 11 20) 
déchets sofdS provenent du lrallement in sur 

des elfüents auirés que veu visés à la rubrique 10 1145 
208 

10 1786{ 
7 

Fdéchels non spéciiés alleurs 
P
S
o
n
e
 

CE 
ar 

[ss 
101204 

déchels de 
préparstlon avant oulsson 

201 
|
 

202 
+0 

12 
03] 

fines 
et 

poussières 
2éà 

101206 
boues el giteeux de 

fürallon provenent dé Fépuration des fumées 
204 

| 
203 

10 
12 

dE] 
moules 

déclassés 
203 

10 
12 58 

Séchels 
de 

produits 
en céramique, 

Briques, 
cafrolage 

e[maténsux 
de construclion 

{aprés 
cuisson) 

201 
| 

202 
101209] 

7° 
f 

déchels 
soldes 

provenant 
de 

lépuretion 
des 

fumées 
contenant 

des 
substances 

dangeïéuses 
. 

201 
| 

202 
10 

72 
10] 

d
é
c
h
e
t
s
 

ssiides p
r
o
v
e
n
a
n
t
 

de 
‘épurallon 

des 
fumées 

autres 
que 

coux 
v
i
s
é
s
 

à la 
rubrique 

10 
12 

08 
301 

|"202 
101212 

déchels de-glaqure 
autres 

que ceux Visé 
à la rubrique 10 

12 1 
284 

10 12 13{__7 
| boues provenant du tralementü ste 

des affluents 
© 

203 
16 12 09) 

déchels non spécifiés 
a 

P
R
E
 
DAS no 

AN t
r
e
e
 m
e
 
Ci 

ER 
*o 18 01 

déchet 
de préparation 

avant 
cuisson 

321 
|
 

s80 
10 

13 
04] 

déchets 
de 

calcitalion 
af 

d'hydratallon 
dé 

Ta chaux 
202 

1013 
65 

T
i
n
e
s
 

el poussières (sauf rubriques 
10 13 43 ef 16 14 13 

2
8
4
 

10 
1307] 

boues 
et 

géleaux 
de 

firation 
provenant 

de 
l'épuration des 

fumées 
t
o
n
 

321 
| 

325 
déchets provenant de le febricaiion de matériaux composites à hase de ciment aulres que ceux visés aux rubriques 10 18 08 ot 10 48 0 

501 
[202 

1078 
12j_ 

"7 | déchets safdes prevenënt de l'épuration 
des fumése 

Gontenant des subsiencas danggreuses 
[or | 

262 
10 18 18) 

déchets soldes p
r
o
v
e
n
a
n
t
 

de Fépuraiion des fumées 
a
u
t
r
e
s
 

que ceux visés à le rubrique 10 14 12 
3
2
1
 

10 13 
14| 

déchets 
et 
b
o
u
e
s
 

de béton 
21 

10 
13 

80] 
déchets 

non 
spéciiés 

aÎleurs 
17-00 où 

Bleus non fartaue 
n
n
 

[107 
1101 

66[ 
+ 

101 
Ti 01 08 

acides non spéciiés AiEurs 
102 |

 
168 

110t07|7 
7 "| 

bases 
de 

décepage 
2 

[08 
FT 

01 
08 

boues 
de phosphatalion 

— 
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LIMIENTS 
LALUA 

 
 

  

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

         

 
 

    

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

 
 

  
 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

   

 
 

 
 

 
 

 
 

  

 
 

 
 

 
 

   

 
 

 
 

 
 

 
 

  

 
 

  
  

 
 

        

LISTE 
GODE 

DECHETS 
BEFFES 

. 
} 

et 
! 

: 

284 
1101 

08) 
_*_| 

boues et gäfeau de 
fretion cantenant des substances dangereuses 

=: 
2
8
4
 

11 
61 

10] 
boues 

el gäfsaux de 
lon autres 

que ceux visés 
à 

fa 
rubrique 

11 
01 

05 
2 

2
4
2
 

118111] 
* 

[iquides 
aqueux 

de 
linçage 

coflensnt 
des 

substänces 
dangereuses 

2
4
2
 

1101 
12) 

liquides. 
aqueux 

de, 
rigage 

abtres 
que 

ceux 
visée 

à 
la 

rubrique 
FT 

ÜT 
11 

20 
1101 

131 
© 

Tdéchets de dégraissage cantanent des substances dangereuses 
920 

11 
0f 

14 
déchets 

de 
Jépraissage 

autres 
Que 

ceux 
visés 

& 
la 

rubrique 
11 

91 
13 

284 
1
1
0
1
1
5
)
"
 

| 
éluais 

ef 
pouces 

Psovenant 
des 

syslèmes 
à 
membrane 

ei 
des 

Systèmes 
d'échange 

d'ions 
contenant 

des 
substances d

a
n
g
e
r
e
u
s
e
s
 

2
8
5
 

1161 
16[ 

7 
| 

résines 
échängeuses 

dions 
Selurées 

au 
usées 

FA 
118798] 

7 
lauttes déchets contenant des substances dangereuses 

208 
11 63 

99) 
déchets 

non 
spécifiés 

ailleurs 
L 

M
Z
 

Hé Erevenanass 
Bros R
e
 

le 
EC 

| 
Car 

à 
02 02) 

boss 
provenant de 

l'ydramételurgée du zinc (ÿ compris Jecosite at poele) 
5321 

1 
325 

11 
02 

03] 
déchels 

provenant 
de 

la 
production 

d'anodes 
pour 

les 
procédés 

d'éleciroiyse 
aqueuse 

325 
[201 

2102.08? 
| déchets provenant des précédés hydrométalurgiques du œdre cantenant des subStanees SERIES 

Bs 
[at 

11 52 06 
Séchels p'oterent des procédés hycremétalurgiques du cuivre autres que ceux visés à larubrque 

170208 
3
2
5
 

150207! 
5°] 

autres 
déchets 

contenant 
des. 

Subslancés 
dangoreuses 

2
0
3
 

11 
02 

99) 
séchets 

non 
spécifiés 

ailleurs 
1200 

cûl 
+ 

zu 
. 

Déchets 
provenant cle la miss en forme 

et dt traitement 
nhysique.et mécanique-da 

surface des 
métaux-étrnifléres 

flastiques 
| 

2 P
O
 

S
R
E
 
O
n
 

261 
+2 

01 
61 

chutes 
de 

mélaux 
ferreux 

Ÿ 
261 

1 
202 

12 
01 

02] 
n
e
s
 

el 
poussières 

de 
métaux 

ferreux 
ES 

1201 
03 

I
I
m
a
i
l
s
 

el chutes 
de métaux non 

ferreux 
261 

| 
262 

12 
07 

04] 
Înes 

et 
poussières 

de 
métaux 

non 
ferreux 

830 
12 

07 08 
D
é
c
h
e
t
s
 

de malères 
plastiques 

d
'
é
b
a
r
b
a
g
e
 

#t de 
lourage 

LE 
120108 

© 
_lhuies dusage 

à base 
minérale contenen( des halogènes 

(pes SOU 
foime d'énulsone 

du de H
I
)
 

143 
229107) 

© 
lhules 

d'usinage 
&E5se 

mhêrale 
sans 

halogènes 
(pas sous 

(orme d'émulsions 
où de solutions) 

141 
{_742 

1201 
08] 

_* 
|
 
E
m
u
l
s
i
o
n
s
 

st soiul infs 
d'Usnage 

contenant 
des 

halogènes 
C 

141 1
 

142 
120109] 

* 
ions 

d'usinage 
sans 

lralogènes 
143 

1301 
101 

*7 
Fhules 

d'usinage 
de syrihèse 

173 
1201 

12] 
* 

] 
déchets 

de 
dires et graîsses 

2
0
3
 

1201 
1à| 

déci 
de 

soudure 
171} 

172 
1207 

14] 
*_} 

boues 
d'usinage 

contenant 
des 

subslances 
dangereuses 

E
R
A
 

420715 
bols 

d'usinage aufres que ceïes 
visées À a rubrique 1201 

14 
L
T
 

281 
1201 

16[ 
*7Fdécheis 

de granallage contenant des subslances dangereuses 
281 

1201 
17] 

dEcnels de 
grenallage 

Autres 
que ceux VIS8s 

à la rubrique 12 
0116 

= 
471 

5 
172 

320118] 
* 

Tbouss 
métallques 

tprovenant 
du 

meulage 
ef 

de 
Fefatage} 

contenant 
des 

hydrocarbures 
145 

1201 
19[ 

7 
|'hutes d'usage 

tarilement biodégisdabies 
= 

Éd 
12 01 20Û° 

"7 | déchets de meulège of malériaux de meulage confSrant des substances dangaeuses 
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